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Sommaire 

Aperçu de Sport Canada 

Partie intégrante du ministère du Patrimoine canadien (PCH), Sport Canada (SC) s’emploie à 
faire progresser le sport en tenant compte des priorités du gouvernement du Canada. Trois 
programmes de Sport Canada, soit le Programme de soutien au sport (PSS), le Programme 
d’aide aux athlètes (PAA) et le Programme d’accueil (PA), offrent un soutien financier en 
vue d’atteindre les objectifs et de contribuer à la promotion de la Politique canadienne du 
sport (PCS). Ce rapport présente les résultats de l’évaluation de ces trois programmes ainsi 
que des principaux axes d’intervention de la Direction du sport international (DSI) dans les 
secteurs de la lutte antidopage, des relations bilatérales et multilatérales et du sport pour le 
développement. Enfin, l’évaluation a examiné ces programmes et axes d’intervention au 
regard des quatre (4) objectifs de la Politique canadienne du sport (PCS) :  

 Une participation accrue : Qu’une proportion plus importante de Canadiens et de 
Canadiennes de tous horizons participent à des activités sportives de qualité, dans 
tous les contextes de la pratique sportive. 

 Une excellence accrue : Que le nombre d’athlètes dont le talent est reconnu ait 
augmenté et que les athlètes et équipes du Canada atteignent systématiquement, de 
façon loyale et éthique, d’excellentes performances sur la scène internationale, et ce, 
aux plus hauts niveaux de compétition.  

 Des ressources accrues : Que les composantes essentielles d’un système de 
développement du sport centré sur les athlètes/participants, et ancré dans le respect 
d’une éthique sportive reconnue, soient en place, et modernisées et renforcées 
continuellement, selon les besoins. 

 Interaction accrue : Que les composantes du système sportif soient davantage 
reliées et en complémentarité par suite de l’engagement des intervenants à se 
concerter et à collaborer.  

Pour la période visée par l’évaluation (de 2003-2004 à 2009-2010), le budget total était de 
1 000 923 000 $ dans le cas des trois programmes de Sport Canada, et de 20 677 000 $ dans 
le cas de la DSI.  

Programme de soutien au sport (PSS)  

Le financement accordé dans le cadre du PSS doit servir à former des athlètes et des 
entraîneurs aux plus hauts échelons internationaux; à offrir des programmes solides sur le 
plan technique à tous les athlètes; à accroître la proportion de Canadiens et Canadiennes de 
toutes les couches de la société qui font du sport; et à promouvoir les intérêts et les valeurs du 
Canada au pays et à l’étranger. 
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Le PSS est le principal mécanisme fédéral de réalisation de la PCS. Ce programme constitue 
la première source de financement du sport par l’entremise d’accords de contribution conclus 
avec les organismes qui contribuent par leurs activités à la réalisation de la stratégie 
ministérielle pour le sport. Les fonds sont versés aux organismes nationaux de sport (ONS), 
aux organismes de services multisports (OSM), aux Centres canadiens multisports (CCM) et 
à d’autres organisations non gouvernementales qui contribuent directement à l’offre de 
services et de programmes aux athlètes, aux entraîneurs et aux autres participants au sport. Le 
PSS finance par ailleurs des activités de projets spécifiques qui appuient la mise en œuvre de 
la PCS et qui cadrent avec les priorités désignées de SC, comme la participation au sport et 
l’éthique dans le sport. Qui plus est, le PSS contribue aux efforts de promotion de la 
participation au sport des provinces et des territoires en versant à ces gouvernements des 
fonds de contrepartie dans le cadre d’ententes bilatérales. 

Le PSS comprend également des initiatives spéciales telles que le programme À nous le 
podium (ANP) pour le sport de haut niveau; le modèle de développement à long terme du 
participant/athlète (DLTP/A) pour le développement progressif des participants/athlètes, qui 
s’articule autour du savoir-faire physique, de l’excellence et d’un mode de vie actif pour 
l’ensemble de la population; et diverses initiatives de participation comme les projets 
proposés par les ONS et les OSM dans le cadre du Programme de soutien pour le 
développement de la participation au sport (PSDPS). Le PSS fournit enfin un financement 
modeste à l’appui des objectifs du sport international qui contribuent à l’atteinte des objectifs 
de la PCS. 

Programme d’aide aux athlètes (PAA) 

Le PAA facilite la poursuite de l’excellence par sa contribution à l’amélioration des 
performances des athlètes canadiens aux grandes manifestations sportives internationales. Le 
soutien offert permet aux athlètes de poursuivre leurs études ou leur carrière professionnelle 
tout en s’entraînant de façon intensive dans le but de réaliser des performances de premier 
ordre. 

Le PAA offre un soutien financier aux athlètes admissibles (brevetés) recommandés par leur 
ONS. Les critères d’admissibilité des bénéficiaires ont pour fondement principal le succès de 
l’athlète et du sport lui-même sur la scène nationale et internationale. L’aide accordée aux 
athlètes subventionnés comprend une allocation pour les frais de subsistance et 
d’entraînement, qui les aide à se concentrer sur leur entraînement et leurs compétitions. Un 
financement supplémentaire est aussi offert sous la forme d’un soutien pour les frais de 
scolarité et de crédits différés pour frais de scolarité ainsi que pour diverses catégories de 
besoins spéciaux, dans le but d’atténuer les difficultés que soulèvent la préparation ou la 
poursuite d’une carrière, ou encore l’accomplissement de projets de vie, pour les athlètes qui 
s’efforcent par ailleurs d’exceller dans le sport ou qui ont pris leur retraite du sport.  

Programme d’accueil (PA)  

Le Programme d’accueil est un élément important de l’approche globale qu’a adoptée le 
gouvernement du Canada relativement au développement du sport. Le PA vise à stimuler 



 

3 

l’excellence sportive et à accroître le prestige international des organismes de sport en les 
aidant à accueillir les Jeux du Canada et des manifestations sportives internationales au pays. 

Le PA appuie les organismes canadiens qui sont engagés dans un processus de candidature 
en vue d’accueillir des manifestations sportives ou qui sont les hôtes de telles manifestations. 
Le programme comporte quatre volets : les manifestations internationales unisport (MIU); les 
grands Jeux internationaux multisports (GJIM); les Jeux du Canada; et les Jeux 
internationaux multisports pour les Autochtones et les personnes ayant un handicap 
(JIMAPH). La décision d’appuyer un processus de candidature ou un projet d’accueil repose 
sur la Politique fédérale concernant l’accueil de manifestations sportives internationales 
(Politique d’accueil).  

Direction du sport international (DSI)  

La DSI a pour responsabilité de mettre en œuvre des activités de sport international 
conformément aux exigences de programme du PSS. La DSI finance les programmes et 
projets d’organismes tiers qui contribuent à l’atteinte des objectifs internationaux de la PCS 
et qui mettent en application la Loi sur l’activité physique et le sport (LAPS). En 2010, 
pendant l’évaluation, la DSI a été intégrée à SC. Les principaux axes d’intervention de la DSI 
compris dans l’évaluation sont les suivants :  

 les initiatives antidopage;  

 le financement des organismes mettant en œuvre des initiatives de promotion du sport 
comme outil de développement et de paix sur la scène internationale; 

 les échanges bilatéraux et multilatéraux avec huit autres pays en vue d’approfondir les 
connaissances et de promouvoir l’échange du savoir dans le domaine du sport. 

Approche et méthodologie de l’évaluation 

Contexte et objet de l’évaluation   

L’évaluation a été menée entre février 2010 et janvier 2011 et couvrait la période allant du 
1er avril 2003 au 31 mars 2010. L’évaluation était gérée par la Direction des services 
d’évaluation (DES) du Bureau du dirigeant principal de la vérification et de l’évaluation, qui 
en a confié l’exécution à PRA Inc. (Prairie Research Associates), une société privée 
d’experts-conseils en recherche. Un groupe de travail composé de représentants de la DSE et 
de SC a supervisé l’étude.  

Cette évaluation était le premier exercice d’évaluation intégrée des programmes de 
financement du sport. Les programmes avaient déjà fait l’objet d’évaluations séparées entre 
2001 et 2004, tandis que la DSI n’avait jamais fait l’objet d’une évaluation. Les résultats de 
l’évaluation aideront SC à déterminer s’il doit maintenir ses trois programmes.  

L’évaluation est conforme à la Politique sur l’évaluation du Conseil du Trésor du Canada 
(2009). Elle prend en compte cinq questions fondamentales examinées sous deux angles, à 
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savoir la pertinence (besoin continu des programmes; harmonisation avec les rôles et 
responsabilités du gouvernement fédéral; harmonisation avec les priorités gouvernementales) 
et le rendement (atteinte des effets escompté-efficacité, efficience et économie). 

Méthodologie de l’évaluation 

L’évaluation a fait appel aux méthodes de collecte de données ci-après pour étayer les 
questions comprises dans la matrice : 

 Une analyse documentaire a fourni le contexte de l’évaluation et les données de 
base sur les profils des programmes. 

 Un examen des dossiers administratifs, des bases de données et d’autres systèmes 
d’information a appuyé l’évaluation des progrès et l’atteinte des résultats dans les 
trois programmes de financement du sport et les principaux axes d’intervention de la 
DSI.  

 Des entrevues menées auprès de 100 intervenants clés ayant un rôle à jouer dans 
les programmes de financement du sport et les principaux axes d’intervention de la 
DSI ainsi que de bénéficiaires ont permis de réunir des données importantes et de 
cerner les perceptions à l’égard de tous les aspects des activités de Sport Canada.  

 Des études de cas portant sur six ONS ont fait la lumière sur les expériences 
d’organismes bénéficiant d’une aide dans le cadre du PSS et du PA et ont permis de 
mieux connaître les points de vue des bénéficiaires du PAA.  

 Une analyse des données secondaires fournies par SC ainsi que des recherches dans 
des sites Web pertinents a permis de recueillir d’importants renseignements de fond 
sur de nombreux éléments de programme. 

 Une analyse préliminaire sur les ententes bilatérales avec les gouvernements P/T 
a permis de procéder à une analyse de documents et de dossiers administratifs ainsi 
qu’à des entrevues avec des représentants des gouvernements P/T et de la direction de 
SC.  

Par ailleurs, deux évaluations concurrentes touchant le sport ont fourni des données 
complémentaires sur des composantes de l’évaluation des programmes de financement du 
sport : 

 Les résultats préliminaires de l’Évaluation horizontale sommative de l’investissement 
du gouvernement du Canada dans les Jeux olympiques et paralympiques d’hiver de 
2010 (version préliminaire datée d’octobre 2010); 

 L’évaluation de la Politique canadienne du sport (terminée en avril 2010). 

Contraintes et limites de l’évaluation 

L’évaluation intégrée s’est heurtée à d’importantes contraintes, qui ont nécessité des mesures 
d’atténuation. 

 Les trois différents programmes de financement du sport et les trois principaux axes 
d’intervention de la DSI comprennent un large éventail d’initiatives et de niveaux de 
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financement. Les efforts ont été dosés en fonction des niveaux de financement des 
trois composantes. 

 Il était difficile de mesurer et de caractériser l’impact des programmes de SC et des 
principaux axes d’intervention de la DSI du fait que l’évaluation était groupée et qu’il 
fallait tenir compte d’un grand nombre d’intervenants.  

 L’évaluation couvrait une longue période, soit les sept années comprises entre le 
1er avril 2003 et le 31 mars 2010. Les programmes et les systèmes de consignation de 
l’information ont évolué pendant cette période, avec pour conséquence qu’il était 
difficile de faire des comparaisons.  

 La documentation sur les programmes était volumineuse et non structurée, ce qui a 
entraîné l’obligation d’affecter une part importante des ressources disponibles à 
l’examen, l’évaluation et le classement de toute l’information.  

 L’information sur le rendement est détenue par de nombreuses unités différentes dans 
les trois programmes de SC et elle n’est pas organisée d’une manière systématique 
qui permettrait la production de rapports sur le rendement. Des ressources affectées à 
l’évaluation ont servi à organiser l’information.  

 Il n’a pas été possible d’examiner certaines des questions comprises dans la matrice 
d’évaluation parce que l’information n’était pas disponible au moment de 
l’évaluation.  

Résultats 

Pertinence 

Au chapitre de la pertinence, l’examen comportait trois thèmes, soit la pertinence continue 
des programmes de financement, l’harmonisation avec les rôles et responsabilités du 
gouvernement fédéral et l’harmonisation avec les priorités gouvernementales. Les résultats 
de l’évaluation confirment la pertinence des programmes de Sport Canada (SC).  

Besoin continu 

Il y a un besoin continu de soutenir la participation au sport et l’excellence dans le sport.  

Le besoin continu d’encourager et de faciliter la participation au sport de l’ensemble des 
Canadiens est attesté par le déclin de la participation générale au sport et des niveaux de 
condition physique des enfants et des jeunes. Ce besoin est aussi mis en évidence par la 
valeur que les Canadiens et Canadiennes attachent à la participation au sport et à leur 
reconnaissance des bienfaits découlant de cette participation. On considère que le soutien de 
la participation joue un rôle critique dans la création de bassins d’athlètes et d’entraîneurs qui 
vont poursuivre leur avancée sur la voie vers l’excellence.  

Le besoin de continuer à soutenir l’excellence est attesté par l’importance que les Canadiens 
et Canadiennes attachent à l’excellence sportive et à leur soutien manifeste des efforts que 
déploie le gouvernement fédéral pour aider les athlètes à atteindre l’excellence en 
compétition. Le gouvernement fédéral est un important bailleur de fonds de l’excellence 
sportive au Canada, aux côtés d’autres intervenants qui investissement aussi dans 
l’excellence, notamment les athlètes et leurs familles, les organismes de sport, les autres 
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ordres de gouvernement et le secteur privé. Le système sportif ne pourrait pas continuer 
d’offrir le même niveau de programmes et de services à l’appui du sport de haut niveau en 
l’absence des programmes de sport de SC.  

Harmonisation avec les rôles et responsabilités du gouvernement fédéral  

L’attribution de fonds fédéraux aux programmes de sport et aux principaux axes 
d’intervention de la Direction du sport international (DSI) concorde avec les politiques et 
priorités fédérales, telles qu’elles sont définies dans la Loi sur le ministère du Patrimoine 
canadien et la Loi sur l’activité physique et le sport.   

Harmonisation avec les priorités gouvernementales (gouvernement fédéral et résultats 
stratégiques de PCH) 

Les mandats et objectifs associés aux programmes de financement de SC et aux principaux 
axes d’intervention de la DSI concordent avec les politiques et les priorités fédérales. Chaque 
élément a un lien direct ou indirect avec la PCS et avec le résultat stratégique visé par PCH, 
soit « Les Canadiens et Canadiennes participent au sport et y excellent », bien que les 
initiatives de la DSI ne soient pas toutes liées, directement ou non, à l’excellence.  

Rendement  

Les trois programmes de sport font des progrès dans l’atteinte des effets escomptés. Bien que 
l’évaluation soit parvenue à la conclusion que la réussite est claire pour certains résultats, il 
demeure des enjeux de mesure reliés à la théorie du programme. Ceci se manifeste 
particulièrement lorsque les buts et objectives ne sont pas clairs tel que la définition des 
valeurs et de l’éthique canadiennes dans le sport, et la place et le rôle du sport international 
dans les programmes. Bien que SC collecte des données sur le rendement, il demeure 
difficile d’évaluer la contribution des trois programmes à la participation, à l’excellence et au 
système sportif du Canada, à cause de l’état du système de reddition de compte, et le niveau 
d’analyse et d’agrégation des données.   

Participation 

La participation est le premier objectif de la PCS et, bien que les intervenants principaux 
considèrent que les occasions de faire du sport sont bonnes au Canada, les données indiquent 
un déclin de la participation générale au sport. Le gouvernement fédéral s’emploie à enrayer 
ce déclin par l’entremise des ententes bilatérales FPT et du PSDPS. Ainsi, SC a obtenu que 
tous les gouvernements P/T concluent des ententes bilatérales et que la majorité des ONS 
(72 % en 2009-2010) prennent part à des projets dans le cadre du PSDPS. Les 
gouvernements P/T et les ONS mettent en œuvre leurs projets et accroissent les taux de 
participation, mais tous ne transmettent pas à SC des données sur les résultats obtenus au 
chapitre de la participation. Les données disponibles montrent qu’en 2009-2010, les projets 
mis en œuvre dans le cadre du PSDPS ont atteint 1,2 million de participants, dont 44 % 
étaient des nouveaux participants. On dispose de peu d’information sur les taux de 
participation généraux dans les groupes sous-représentés comme les personnes ayant un 
handicap et les Autochtones. Le manque de données sur les niveaux de participation et 
l’absence de compilation annuelle rendent difficile de procéder à une évaluation exhaustive 
de l’impact des projets et du programme sur la participation au sport au Canada.  
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Étant donné le niveau de soutien et compte tenu du fait que ce sont les gouvernements des 
provinces et des territoires et les administrations municipales qui assument au premier chef la 
responsabilité de la participation au sport par leurs investissements et programmes dans le 
secteur du sport, la contribution de SC à la participation générale au sport est limitée. On 
estime que l’incidence est plus palpable dans certains groupes ou collectivités ciblés par les 
projets.  

Au cas où il serait décidé de mettre davantage l’accent sur les résultats liés à la participation 
au sport, SC pourrait envisager d’accroître les efforts concertés déployés avec les autres 
ministères fédéraux compétents et avec les gouvernements P/T, qui tous ont un rôle clé à 
jouer. Cette évaluation a révélé qu’une bonne part du soutien de la participation au sport 
provient de l’activité des gouvernements provinciaux et territoriaux, par l’entremise des 
ministères responsables notamment de l’éducation, de la santé et des loisirs. Une option 
possible serait d’élargir la portée des ententes bilatérales actuelles pour y inclure la 
participation générale au sport.  

Excellence 

SC soutient l’excellence par l’effet combiné de ses programmes. Le PAA et le PSS, 
isolément et ensemble, ont contribué à accroître l’excellence en offrant une aide aux athlètes 
et aux entraîneurs pour l’entraînement et la compétition. Le PA, en offrant des possibilités 
supplémentaires pour compétitionner sur la scène internationale, soutient l’excellence. 

Athlètes 

Le PAA a atteint son objectif de fournir aux athlètes un soutien pour l’entraînement et la 
compétition ainsi que la préparation en vue d’une carrière après le sport par l’entremise d’un 
soutien pour les frais de scolarité. L’augmentation de 71 % du financement du PAA 
entre 2003 et 2010 a permis d’accroître : 1) le nombre d’athlètes bénéficiant du programme; 
et 2) le soutien moyen disponible pour chaque athlète breveté. Pendant cette période, le 
nombre d’athlètes recevant un soutien du PAA a augmenté de 31 %, la proportion d’athlètes 
recevant un soutien pour les frais de scolarité a augmenté de 37 %, et on a constaté une 
augmentation de 65 % des brevets de développement octroyés à des athlètes de la relève. Le 
soutien moyen offert aux athlètes s’est accru de 30 %. Les athlètes apprécient le soutien 
financier du PAA et ils comptent sur ce soutien. Les entraîneurs et les athlètes croient que le 
soutien du PAA aide les athlètes à participer à des compétitions. Le niveau de satisfaction à 
l’égard de ce programme est élevé. Le soutien pour les frais de scolarité offert dans le cadre 
du programme pourrait permettre d’encourager les athlètes seniors à poursuivre une carrière 
comme entraîneurs. Outre cette possibilité, l’évaluation conclut qu’il n’y a pas de 
changement à apporter au PAA.   

Haute performance  

L’excellence est le secteur du PSS qui a connu le plus de succès, surtout dans les sports 
d’hiver, le Canada étant passé de la sixième à la deuxième position dans la Liste de 
classement mondial entre 2002 et 2009. Cette liste montre que les sports d’été ont progressé 
aussi, avançant de deux positions au cours de la même période.  

Le PSS et l’initiative À nous le podium (ANP) ont apparemment eu un effet très positif sur 
les performances dignes du podium chez les athlètes canadiens. L’évaluation n’a pas permis 
de réunir les données probantes nécessaires pour attribuer ce succès au PSS ou à l’initiative 
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À nous le podium. À cet égard, une analyse approfondie de la part de SC aiderait à évaluer 
l’impact d’ANP et donnerait du poids aux affirmations voulant que l’augmentation des 
ressources fournies par SC soit à l’origine du succès connu aux Jeux d’hiver de 2010. Cela 
dit, et en supposant le financement continu d’ANP, les prochains grands Jeux fourniront une 
base pour évaluer l’impact différentiel d’ANP. SC devrait analyser les progrès faits au fil du 
temps par les sports ciblés et se pencher sur les écarts dans le nombre de médailles 
remportées entre, d’une part, les sports olympiques et paralympiques ciblés et non ciblés et, 
d’autre part, les sports d’été et les sports d’hiver. Il est aussi possible d’analyser les résultats 
des sports d’été ciblés et non ciblés, ces sports n’étant pas tous ciblés par l’initiative À nous 
le podium (contrairement aux sports d’hiver qui le sont tous).   

Le continuum participation↔excellence  

Le DLTP/A est un élément critique du continuum participation↔excellence par sa 
contribution à l’adoption d’un mode de vie actif de même qu’au développement de la 
prochaine génération d’athlètes de haut niveau. Les investissements du gouvernement 
fédéral, des gouvernements provinciaux et territoriaux et des administrations municipales 
dans les infrastructures (p. ex., piscines, gymnases, patinoires) jouent assurément un rôle de 
premier plan dans la participation au sport et dans le développement sportif des enfants et des 
jeunes.   

SC a un bon plan tactique pour accroître l’excellence, qui consiste à cibler des sports et des 
athlètes et à mesurer le succès à l’aune des résultats enregistrés aux compétitions 
internationales. Toutefois, il n’a pas de modèle pleinement développé à long terme et fondé 
sur des données probantes montrant comment la participation mène à l’excellence, et 
inversement, comment la réussite des athlètes de haut niveau encourage la participation et 
aide à préparer la prochaine génération d’athlètes. En l’absence de ce modèle, SC et les trois 
programmes risquent de voir leur succès mesuré uniquement en fonction des performances 
enregistrées aux grandes manifestations sportives internationales, et non en fonction d’un 
tableau général des « succès et des incidences » comme le prévoient les objectifs de chaque 
programme, de SC et de la PCS. Un tel modèle appuierait et intégrerait la raison d’être de 
l’allocation financière aux divers programmes et aux autres initiatives (p. ex. excellence-
participation; ententes bilatérales FPT; principaux axes d’intervention de la DSI).  

Capacité du système sportif 

Les programmes de sport sont très appréciés par les intervenants du secteur du sport qui les 
voient comme une contribution à l’essor et au renforcement du système sportif canadien. Les 
ONS, plus particulièrement, offrent des programmes pour le développement des athlètes de 
haut niveau et reconnaissent que les programmes de financement facilitent ce processus, plus 
particulièrement l’initiative ANP du PSS. De la même façon, les intervenants de la DSI 
reconnaissaient l’importance des principaux axes d’intervention de la DSI pour l’atteinte des 
objectifs qui leur sont propres. Il est reconnu que les programmes de SC et les principaux 
axes d’intervention de la DSI contribuent à la promotion des valeurs et de l’éthique 
canadiennes, tant au pays qu’à l’étranger. Le Programme d’accueil a appuyé des 
manifestations sportives au Canada, et les Canadiens et Canadiennes s’entendent pour dire 
que les grandes manifestations telles que les Jeux d’hiver de 2010 ont des retombées 
positives sur le plan social, culturel et économique.  
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Les organismes financés indiquent que leur capacité d’atteindre leurs objectifs en ce qui 
concerne la participation au sport et, plus particulièrement, l’excellence dans le sport dépend 
du soutien fédéral. Tous les bénéficiaires du PSS ont dit que ces fonds sont essentiels, voire 
critiques, pour leur organisme ou initiative, certains organismes de sport indiquant que ces 
fonds représentent plus de la moitié de leur budget annuel.  

Normes nationales 

Les éléments du système sportif font des progrès dans les secteurs des normes nationales, du 
développement des ressources en entraîneurs, de l’offre de services aux entraîneurs et aux 
athlètes et du respect des exigences en matière de langues officielles. Le soutien fédéral 
continue d’être considéré comme une contribution essentielle pour assurer la capacité des 
organismes de sport d’atteindre leurs objectifs au chapitre de la participation et de 
l’excellence.   

Les ONS, les OSM et les CCM font des progrès notables dans leurs efforts pour atteindre les 
normes nationales. Plus de 65 % des ONS ont indiqué que 11 des 20 normes sont pleinement 
respectées ou intégrées en tant que pratique exemplaire, ou encore qu’elles sont 
inapplicables. Tous les CCM respectent pleinement deux normes nationales directement liées 
à l’offre de programmes de qualité aux sports ciblés. Les organismes qui doivent recourir aux 
services de bénévoles pour mener à bien leur travail sont ceux qui déclarent avoir le plus de 
difficulté à développer et maintenir leur capacité.  

Les organismes de sport évoluent à bon rythme dans la mise au point de modèles de 
DLTP/A. La réussite de la prochaine étape, soit la mise en œuvre des modèles par les 
organismes nationaux, provinciaux et territoriaux de sport, dépend de l’accès à des ressources 
suffisantes. L’évaluation a révélé que la réalisation de cette prochaine étape se heurte à 
quelques embûches.  

Les ONS, les OSM et les CCM continuent d’offrir des programmes et des services à la 
communauté sportive pour appuyer les sports de haut niveau. Les services des ONS et des 
OSM sont jugés satisfaisants par les entraîneurs et les athlètes, tandis que ceux des CCM sont 
très satisfaisants. Les entraîneurs et les athlètes estiment que des systèmes de soutien 
adéquats sont en place pour aider les athlètes à réaliser leurs aspirations sur le plan de la 
compétition.   

Les ONS et les OSM ont mis en œuvre la version révisée du Programme national de 
certification des entraîneurs (PNCE). Il y a eu par ailleurs une augmentation de 41 % du 
nombre d’entraîneurs ayant une formation complète ou étant certifiés dans le cadre du PNCE, 
ce qui a porté à 177 723 le nombre d’entraîneurs certifiés en 2008-2009. Les athlètes brevetés 
se disent « très satisfaits » de l’expertise technique et de la qualité professionnelle de leur 
entraîneur principal. Le travail des entraîneurs est décrit comme une profession à temps 
plein, mais il y a encore lieu d’améliorer les conditions de travail.  

Langues officielles 

Tous les programmes et la DSI prennent des mesures pour aider les bénéficiaires à honorer 
l’engagement du Canada au chapitre des langues officielles (LO). Les ONS et les OSM 
indiquent que les normes nationales en matière de langues officielles (LO) sont pleinement 
ou partiellement respectées, ou encore qu’elles sont intégrées comme pratique exemplaire. 
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Les données recueillies révèlent que la majorité des athlètes brevetés sont satisfaits de leur 
capacité d’avoir accès à différents services dans la LO de leur choix.  

Les organismes de sport financés fournissent des documents écrits et autres dans les deux LO 
et ils veillent à ce que les services, y compris ceux des entraîneurs, soient offerts dans les 
deux LO. Le plus grand défi est celui posé par les services de traduction.  

Valeurs et éthique 

Les valeurs et l’éthique canadiennes dans le sport ne sont pas clairement définies par SC. Les 
perceptions au sujet de l’incidence des programmes de sport et des principaux axes 
d’intervention de la DSI sont le principal moyen d’évaluer si le système sportif contribue à la 
promotion des principes éthiques et des valeurs du Canada. Les athlètes brevetés sondés se 
disent confiants dans leur capacité de s’entraîner et de prendre part à des compétitions dans 
un environnement sportif sûr et éthique. Les principaux intervenants (ONS, OSM et autres) 
reconnaissent que le PSS et le PA génèrent un éventail de retombées positives sur le plan des 
valeurs et de l’éthique. 

Manifestations sportives 

Le Programme d’accueil a excédé les cibles fixées, et ce, pour chacun des quatre volets des 
manifestations tenues au Canada pendant la période d’évaluation. Le nombre de 
manifestations financées par le PA a augmenté au cours de la période d’évaluation. Les 
athlètes, les entraîneurs et les officiels canadiens indiquent qu’ils ont des occasions 
suffisantes de participer à des manifestations au Canada. Fait à noter, le nombre de 
manifestations qui ont lieu au Canada excède le nombre de manifestations qui ont l’appui du 
PA, que ce soit à l’étape de la candidature ou du financement. L’évaluation a révélé que la 
coordination des candidatures avec les OSN et OSM pourraient améliorer l’efficacité du 
programme.  

Les Canadiens et Canadiennes sondés s’entendaient pour dire que les grandes manifestations 
telles que les Jeux d’hiver de 2010 ont eu des retombées positives sur le plan social, culturel 
et économique. SC a la possibilité d’évaluer l’impact des manifestations subventionnées par 
le PA en consolidant les données sur l’atteinte des effets escomptés et sur le succès des 
manifestations, données que tous les organismes sont tenus de fournir après chaque 
manifestation.   

Les programmes de SC, y compris le PA, peuvent citer des legs physiques et/ou humains.  

Interaction au sein du système sportif 

La collaboration avec les gouvernements P/T et d’autres pays ainsi que la mise en commun 
du savoir ont permis d’accroître les interactions au sein du système sportif.  

Tous les gouvernements P/T ont conclu des ententes bilatérales et mis en œuvre des projets 
visant à appuyer la participation. Les projets de la DSI financés par l’entremise de ses 
principaux axes d’intervention ont contribué à l’atteinte de l’objectif du PSS qui consiste à 
accroître et à resserrer la collaboration en matière de programmes et de politiques au sein du 
gouvernement fédéral, ainsi qu’avec les gouvernements P/T et la communauté sportive.  
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En ce qui concerne le volet international, les intervenants déclarent que le Canada est vu 
comme un chef de file de la lutte antidopage, et les initiatives de la DSI dans ce domaine sont 
considérées comme une contribution à ce processus.   

Selon les personnes interviewées, le secteur des sciences du sport est solide et de plus en plus 
vigoureux, principalement en raison des investissements dans ANP et dans les CCM. Quant 
aux échanges bilatéraux avec d’autres pays, ils sont vus comme une contribution au savoir 
sportif au Canada et dans les pays partenaires. 

Reddition de compte des programmes  

Bien que SC génère de nombreux rapports, ceux-ci sont fragmentaires, incohérents, produits 
sporadiquement et sont colligés de façon irrégulière pour mesurer les progrès des 
programmes. Cette situation affecte la capacité des programmes à évaluer le rendement de 
ses résultats escomptés et d’aligner les résultats avec les objectifs du programme. Cela 
s’applique plus spécifiquement à l’information sur la composante du PSS soutenant les ONS 
et OSM, les projets liés aux accords bilatéraux F-P/T et les événements soutenus par le PA. 
Dans le cas des principaux axes d’intervention de la DSI, la difficulté à aligner les résultats 
aux objectifs du programme découle de leur absence du modèle logique de Sport Canada qui 
articule la chaîne des résultats de ses programmes. Les pistes d’amélioration soulevées 
incluent la clarification de la distinction entre les données relatives aux activités, extrants et 
résultats attendus pour l’ensemble des récipiendaires; recueillir les données pertinentes pour 
mesurer l’atteinte des résultats escomptés; de colliger, sur une base annuelle et au niveau 
national, les données liées aux résultats pour mesurer les progrès effectuer par chaque 
programme; et examiner l’articulation des résultats des programmes.  
 

Efficience et économie 

Pour évaluer l’efficience des programmes, on a examiné leur gestion, les processus en place 
ainsi que la question du chevauchement. L’aspect économique a aussi été examiné dans le 
cadre de l’évaluation, mais l’analyse n’a pas débouché sur des résultats concluants. 

En général, les intervenants sont satisfaits de la gestion des programmes de financement du 
sport et des principaux axes d’intervention de la DSI. Les intervenants clés ont fait plusieurs 
suggestions pour améliorer le processus de financement et les exigences en matière de 
reddition de comptes du PSS, le système de quotas du PAA et le processus décisionnel du 
PA. Plus précisément, le problème tient au fait que les délais d’attente avant de recevoir une 
contribution dans le cadre du PSS sont une cause de stress financier pour les organismes de 
sport.   

Peu de volets complémentaires ou encore de doubles emplois ou chevauchements ont été 
cernés entre les différents programmes de financement du sport et entre ces programmes et 
ceux qui sont offerts par les autres ordres de gouvernement et les partenaires privés, 
principalement en raison du caractère inadéquat de l’information sur les initiatives qui ont 
cours à l’extérieur de PCH. Un aspect qui peut être vu comme un complément au PAA ou qui 
peut entraîner un chevauchement avec le PAA est celui de l’aide aux athlètes fournie par 
certains gouvernements P/T ainsi que par des commanditaires privés.   
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Recommandations 

Objectifs des programmes  

Recommandation 1 : Il est recommandé que Sport Canada présente une vision et une 
stratégie mises à jour qui tiennent compte de son concept de continuum incorporant la 
participation au sport, le développement du sport et l’athlète de haut niveau. Une telle vision 
et stratégie permettrait de définir chacun de ces concepts liés au sport (participation, 
développement et excellence) et d’articuler le rôle et les liens entre la participation et 
l’excellence. Ceci devrait également identifier les rôles et responsabilités de Sport Canada, et 
par conséquent les priorités pour le financement, dans la chaîne de la participation à 
l’excellence.  

Mesure du rendement 

Recommandation 2 : Il est recommandé que Sport Canada augmente sa capacité pour la 
reddition de compte au sujet de son rendement; mette au point des outils et des processus 
communs de collecte de données auprès des bénéficiaires et propose une orientation globale 
en ce sens; et fasse rapport régulièrement sur le rendement portant sur chaque objectif des 
programmes de financement. Qui plus est, Sport Canada devrait compiler annuellement les 
données de résultats pour appuyer la mesure du rendement et les prochaines évaluations 
intégrées des programmes de sport. 

Programme de soutien au sport  

Recommandation 3 : Il est recommandé que Sport Canada procède à un examen d’À nous 
le podium après les Jeux olympiques d’été de 2012 à Londres pour évaluer le rendement des 
ressources engagées dans l’excellence par Sport Canada. Cet examen devrait inclure une 
analyse approfondie des résultats des sports et athlètes ciblés par rapport aux résultats des 
sports olympiques et paralympiques d’été et d’hiver non ciblés. 

Recommandation 4 : En ce qui concerne les accords bilatéraux entre le gouvernement 
fédéral et les gouvernements provinciaux ou territoriaux il est recommandé que Sport Canada 
compile sur une base annuelle l’information soumise par les provinces et les territoires 
relative à la participation. Ceci permettra d’évaluer l’impact des accords bilatéraux, identifier 
les bonnes pratiques et les leçons apprises et faciliter le partage de l’information entre les 
provinces et les territoires. Les provinces et les territoires devraient avoir accès à un modèle 
de rapport pour leur juridiction (pas seulement basés sur les projets) permettant de faire une 
compilation nationale des résultats. Les données quantitatives et qualitatives seraient 
conservées dans une base de données pour les accords bilatéraux. Sport Canada devrait 
mettre à jour son modèle logique et le cadre de mesure du rendement en incorporant les 
activités, extrants et résultats liés aux accords bilatéraux.  
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Programme d’accueil  

Recommandation 5 : Il est recommandé que le Programme d’accueil compile sur une base 
annuelle les données recueillies au sujet des retombées sociales et économiques découlant 
des grandes manifestations sportives subventionnées au cours de l’exercice financier écoulé. 
Ceci permettrait de démontrer les avantages indirects de l’accueil de manifestations sportives 
au Canada.  

Recommandation 6 : Il est recommandé que le Programme d’accueil veille, en collaboration 
avec les organismes nationaux de sport et les organismes de services multisports, à 
coordonner les candidatures pour l’accueil de manifestations, plus particulièrement dans le 
secteur des grands Jeux multisports internationaux, lesquels requièrent normalement 
d’importants engagements financiers. Ceci permettrait d’assurer une utilisation efficiente des 
ressources du Programme d’accueil, une approche coordonnée à l’accueil de manifestations, 
la planification stratégique des équipements laissés en héritage durable, et que les plans liés 
aux legs soient mis en œuvre.   

Principaux axes d’intervention de la Direction du sport international  

Recommandation 7 : Il est recommandé que Sport Canada définisse mieux le rôle et les 
objectifs du Programme de soutien au sport et de la Direction du sport international en ce qui 
a trait au sport international, et plus particulièrement au sport en tant qu’outil de 
développement social à l’échelle internationale. Sport Canada devrait améliorer la définition 
du résultat attendu liés à l’avancement des intérêts, valeurs et éthiques dans le sport 
canadiens autant en sol canadien qu’à l’étranger. Ceci permettrait de clarifier le 
positionnement de la Direction international des sports à l’intérieur de Sport Canada et la 
façon dont ses activités soutiennent le résultat stratégique « Les Canadiens participent et 
excellent dans les sports ». Cela permettrait d’allouer stratégiquement les ressources pour 
atteindre ce résultat de façon mesurable. Sport Canada devrait mettre à jour son modèle 
logique et le cadre de mesure du rendement en incorporant les activités, extrants et résultats 
liés à la Direction du sport international. 

 

 

 

 

__________________________________________________ 

Richard Willan, CGA 

Dirigeant principal de la vérification et de l’évaluation 

Ministère du Patrimoine canadien 
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1.0 Introduction 
Partie intégrante du ministère du Patrimoine canadien (PCH), Sport Canada (SC) s’emploie à 
faire progresser le sport en tenant compte des priorités du gouvernement du Canada. Trois 
programmes de Sport Canada, soit le Programme de soutien au sport (PSS), le Programme 
d’aide aux athlètes (PAA) et le Programme d’accueil (PA), offrent un soutien financier en 
vue de promouvoir la Politique canadienne du sport (PCS).  

Le présent rapport présente les résultats de l’évaluation de ces trois programmes ainsi que des 
principaux axes d’intervention de la Direction du sport international (DSI) dans les secteurs 
de la lutte antidopage, des relations bilatérales et multilatérales et du sport pour le 
développement. Le rapport comporte cinq sections, dont la présente introduction qui établit le 
profil des trois programmes de financement du sport et des principaux axes d’intervention de 
la DSI et décrit le contexte de l’évaluation. La section 2 donne un aperçu de la méthodologie 
de l’évaluation. La section 3 présente les résultats de l’évaluation pour chacune des questions 
examinées, et la section 4 les conclusions par secteur d’évaluation clé. Enfin, la section 5 
énonce les recommandations à l’appui de l’amélioration des programmes. 

1.1 Profil des programmes 
La présente section offre une description de chacun des programmes de SC et de chacun des 
trois principaux axes d’intervention de la DSI, ainsi que de leurs objectifs. Elle est suivie par 
une discussion intégrée de leurs résultats attendus, de la gouvernance et des ressources. 

1.1.1 Aperçu de Sport Canada 

Pour la période visée par l’évaluation (de 2003-2004 à 2009-2010), le budget total était de 
1 000 923 000 $ dans le cas des trois programmes de Sport Canada, et de 20 677 000 $ dans 
le cas de la DSI. SC est le principal bailleur de fonds du système sportif canadien et, 
principalement par l’entremise du PSS, il finance des organismes et des initiatives qui 
appuient l’atteinte des objectifs de la PCS. La PCS (2002-2012) énonce quatre objectifs qui, 
s’ils sont atteints, permettront de concrétiser une certaine vision du système sportif canadien 
(ministres fédéral, provinciaux et territoriaux responsables du Sport, de la Condition 
physique et des Loisirs, 2002) : 

 Participation accrue : participation accrue au sport dans tous les segments de la 
société canadienne de même qu’à tous les niveaux et dans toutes les fonctions au sein 
du système sportif. 

 Excellence accrue : nombre accru d’athlètes de talent participant à des compétitions 
pour le Canada et se classant parmi les meilleurs du monde. 

 Ressources accrues : système de développement axé sur le participant/athlète, et 
fondé sur une éthique solide et une modernisation constante. 

 Interaction accrue : liens plus nombreux et plus solides entre les composantes du 
système sportif grâce à des efforts de communication avec les intervenants et à une 
action concertée. 

1.1.2 Programme de soutien au sport (PSS)  

Les objectifs du PSS sont les suivants : 
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 Accroître les occasions offertes à tous les Canadiens et Canadiennes, y compris les 
groupes sous-représentés, de participer à des activités sportives de qualité. 

 Accroître la capacité du système sportif canadien de produire des athlètes et des 
équipes livrant systématiquement des performances de calibre mondial aux 
compétitions internationales les plus relevées. 

 Contribuer à l’exercice d’un leadership sportif technique au sein du système sportif 
canadien. 

 Promouvoir les intérêts, les valeurs et les principes éthiques du Canada dans le 
domaine du sport, au pays et à l’étranger. 

Le PSS est le principal mécanisme fédéral de mise en œuvre de la PCS. Dans le cadre de ce 
programme, des accords de contribution sont conclus avec les organismes qui contribuent par 
leurs activités à la réalisation de la stratégie ministérielle pour le sport. Des fonds sont 
accordés à des organismes et d’autres bénéficiaires pour des programmes et des services qui 
contribuent à l’atteinte des objectifs de la PCS. Le soutien offert prend plusieurs formes : 

 Les fonds versés aux organismes nationaux de sport (ONS), aux organismes de 
services multisports (OSM), aux Centres canadiens multisports (CCM) et à d’autres 
organisations non gouvernementales (ONG) qui contribuent directement à l’offre de 
services et de programmes aux athlètes, aux entraîneurs et aux autres participants au 
sport à l’échelle nationale. 

 Les fonds versés pour des activités de projets qui appuient le système sportif, y 
compris des activités internationales. 

 Les fonds de contrepartie versés aux gouvernements provinciaux et territoriaux dans 
le cadre d’accords bilatéraux pour la promotion de la participation au sport sur leur 
territoire. 

Le PSS comprend aussi des initiatives spéciales qui ont pour objet l’atteinte des objectifs 
poursuivis, notamment : 

 À nous le podium (ANP) – L’initiative ANP agit à titre d’organe consultatif 
technique pour le sport de haut niveau et détermine les sports à cibler, recommande 
des niveaux de financement aux partenaires nationaux de financement du sport de 
haut niveau et offre des conseils techniques et un leadership (À nous le podium, s.d.).  

Lancée en 2005, l’initiative est le résultat d’un partenariat entre SC, le Comité 
olympique canadien (COC), le Comité paralympique canadien (CPC) et le Comité 
d’organisation des Jeux olympiques et paralympiques d’hiver de 2010 à Vancouver 
(COVAN). Les partenaires ont investi 110 millions de dollars sur cinq ans pour aider 
les sports ciblés comptant des athlètes ayant le potentiel de remporter des médailles 
aux Jeux olympiques et paralympiques de 2010 (Jeux d’hiver de 2010). ANP a 
ultérieurement été fusionnée à l’initiative Vers l’excellence, qui avait pour objectif 
l’excellence dans les sports d’été.  

 Développement à long terme du participant/athlète (DLTP/A) – Le DLTP/A est un 
modèle de développement progressif du participant/athlète créé pour appuyer les 
objectifs de la PCS. Ce modèle comprend sept stades de développement qui 
s’articulent autour du savoir-faire physique, de l’excellence (un volet qui peut être vu 
comme destiné principalement aux athlètes de compétition) et de la pratique de 
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l’activité physique pendant toute la vie pour l’ensemble de la population. Le DLTP/A 
est une approche conçue au Canada et dont la mise en œuvre est en cours partout au 
Canada, conformément à la demande des ministres fédéral, provinciaux et 
territoriaux. Les ONS reçoivent des fonds du PSS pour élaborer et mettre en œuvre un 
modèle de DLTP/A propre à leur sport.  

 Initiatives de participation – Il s’agit d’initiatives telles que les projets du Programme 
de soutien pour le développement de la participation au sport (PSDPS) proposés par 
les ONS et les OSM, y compris les initiatives pour les personnes ayant un handicap; 
les projets de participation mis en œuvre dans le cadre des accords bilatéraux conclus 
avec les provinces et les territoires; et les efforts de promotion déployés dans le cadre 
de la nouvelle campagne de ParticipACTION (Sport Canada, s.d.-a). 

1.1.3 Programme d’aide aux athlètes (PAA) 

Les objectifs du PAA sont les suivants : 

 Subventionner les athlètes canadiens qui se classent parmi les 16 premiers aux Jeux 
olympiques et paralympiques et aux championnats du monde ou qui ont le potentiel 
d’y parvenir; 

 Fournir un soutien financier aux athlètes pour leur permettre de participer à des 
programmes d’entraînement et de compétition à longueur d’année; 

 Offrir un soutien financier aux athlètes pour les aider à se préparer en vue d’une autre 
carrière après le sport.  

Le PAA offre un soutien financier direct aux athlètes brevetés1 pour qui la demande 
présentée par leur ONS a été approuvée en fonction de divers critères d’admissibilité 
touchant les athlètes eux-mêmes et leur sport. Les athlètes admissibles reçoivent une 
allocation pour leurs frais de subsistance et d’entraînement, qui les aide à se concentrer sur 
leur entraînement. Un financement supplémentaire est aussi offert sous la forme d’un soutien 
pour les frais de scolarité et de crédits différés pour frais de scolarité ainsi que pour diverses 
catégories de besoins spéciaux, dans le but d’atténuer les difficultés que soulèvent la 
préparation ou la poursuite d’une carrière, ou encore l’accomplissement de projets de vie, 
pour les athlètes qui s’efforcent par ailleurs d’exceller dans le sport ou qui ont pris leur 
retraite du sport.  

Normalement, le PAA subventionne seulement les athlètes qui relèvent d’un ONS offrant un 
programme d’équipe nationale admissible à un financement au titre du Cadre de financement 
et de responsabilité en matière de sport (CFRS) 2. Les ONS qui satisfont à des normes 
précises se voient allouer un certain nombre de brevets; ils désignent ensuite les athlètes qui 
seront brevetés et qui recevront un financement dans le cadre du PAA (Sport Canada, 2009a). 

                                                 
1  Le système de brevets permet l’octroi de brevet aux athlètes en fonction des résultats qu’ils obtiennent lors 

de compétitions, ce qui détermine leur admissibilité à un soutien financier dans le cadre du PAA. 
2  Le CFRS est l’instrument qu’utilise PCH pour déterminer les organismes admissibles à un soutien dans le 

cadre du PSS ainsi que les niveaux de soutien. Il s’agit d’un processus détaillé, incluant les étapes de 
l’admissibilité, de l’évaluation, du financement et de la responsabilité, que doivent suivre SC et les 
organismes de sport. 



 

17 

Les brevets du PAA sont attribués à trois types de sports : sports olympiques, sports 
paralympiques et sports non olympiques.  

Ils comprennent cinq désignations réparties en trois catégories : brevets de développement 
(D), brevets seniors fondés sur les critères nationaux (SR et C1) et brevets seniors fondés sur 
les critères internationaux (SR1 et SR2). Les ONS reçoivent leur quota total de brevets du 
PAA, soit un nombre déterminé de brevets seniors (SR), qu’ils peuvent ensuite octroyer aux 
athlètes désignés en fonction des critères d’octroi des brevets propres à leur sport (Sport 
Canada, 2009a).  

1.1.4 Programme d’accueil (PA)  

Les objectifs du PA sont les suivants : 

 Renforcer les effets que les projets de candidature et d’accueil pour les Jeux du 
Canada et certaines manifestations sportives internationales ont sur l’excellence 
sportive et le développement du sport; 

 Assurer aux groupes sous-représentés désignés un meilleur accès et une plus grande 
équité grâce à l’octroi de contributions pour des projets de candidature et d’accueil de 
manifestations internationales; 

 Renforcer les retombées économiques, sociales, culturelles et communautaires 
connexes des projets de candidature et d’accueil soutenus, en conformité avec les 
intérêts et les priorités du gouvernement du Canada. 

Le PA appuie les organismes canadiens qui sont engagés dans un processus de candidature 
en vue d’accueillir des manifestations sportives ou qui sont les hôtes de telles manifestations. 
Les projets de candidature et d’accueil se répartissent en quatre volets :  

 les manifestations internationales unisport (MIU); 
 les grands Jeux internationaux multisports (GJIM);  
 les Jeux du Canada; 
 les Jeux internationaux multisports pour les Autochtones et les personnes ayant un 

handicap (JIMAPH). 

La décision d’appuyer un processus de candidature ou un projet d’accueil repose sur la 
Politique fédérale concernant l’accueil de manifestations sportives internationales (Politique 
d’accueil), politique guidée par le Cadre stratégique concernant l’accueil que les 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux (FPT) ont endossé et qui précise les cibles 
applicables à chaque type de manifestation tenue au Canada. Ces cibles sont notamment deux 
GJIM par 10 ans, une grande MIU aux 2 ans, pour laquelle le financement demandé 
dépasse 250 000 $ (niveau II) et au moins 30 petites MIU par année, pour lesquelles le 
financement demandé est de 250 000 $ ou moins (niveau I). 

En général, les ONS, les OSM et les autres organisations sans but lucratif enregistrées et 
créées expressément pour un projet de candidature ou d’accueil sont admissibles à un 
financement dans le cadre du PA. 

1.1.5 Direction du sport international 

Les objectifs de la DSI sont les suivants : 
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 Promouvoir les priorités du gouvernement du Canada en ce qui concerne la politique 
du sport et renforcer l’influence du Canada dans les pays, régions et organismes 
internationaux clés; 

 Confirmer la position du Canada au nombre des nations qui sont des chefs de file du 
mouvement du sport au service du développement et de la paix, en favorisant l’équité 
et l’accès et en participant à la lutte antidopage dans le sport à l’échelle mondiale; 

 Offrir des occasions au gouvernement du Canada d’utiliser le sport comme 
instrument de développement international et de diplomatie; 

 Étayer et enrichir les programmes et les politiques du Canada en matière de sport en 
veillant au transfert du savoir du niveau international au niveau national (Patrimoine 
canadien, 2009b). 

Jusqu’en 2010, la DSI faisait partie de la Direction générale des affaires internationales, dans 
le secteur des Affaires intergouvernementales et internationales et du sport, à PCH. Elle fait 
désormais partie du PSS et lui confère un volet international. C’est elle qui gère les activités 
de sport international qui sont assujetties aux modalités du PSS et qui sont financées par 
l’entremise de ce programme (Patrimoine canadien, 2009b). La DSI finance les programmes 
et les projets d’organismes tiers qui contribuent à l’atteinte des objectifs internationaux de la 
PCS et de la Loi sur l’activité physique et le sport (LAPS) (Sport Canada, s.d.-b). La PCS et 
la LAPS encouragent la promotion du sport comme outil de développement social au Canada 
et à l’étranger.  

Les principaux axes d’intervention qu’utilise la DSI pour atteindre ses objectifs et qui sont 
compris dans l’évaluation sont 

 Les initiatives antidopage qui comprennent la participation et des contributions à 
l’Agence mondiale antidopage (AMA) et au Fonds de contributions volontaires de la 
Convention internationale de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la 
science et la culture (UNESCO) contre le dopage dans le sport; 

 Les initiatives de sport au service du développement qui contribuent à la promotion 
du sport comme outil de développement et de paix sur la scène internationale; 

 Les relations bilatérales et multilatérales incluant les échanges bilatéraux qui ont eu 
cours avec huit autres pays en vue d’approfondir les connaissances et de promouvoir 
la mise en commun du savoir dans le domaine du sport pendant la période 
d’évaluation, et la participation du Canada à des tribunes multilatérales telles que le 
Conseil des Amériques sur le sport et les rencontres des ministres du Sport du 
Commonwealth. 

1.2 Effets escomptés 
Le modèle logique applicable aux trois programmes de financement du sport réunis résume 
les activités, les résultats et les effets escomptés du PSS, du PAA et du PA. Le modèle 
logique présenté ci-dessous correspond à celui qui figure dans le Cadre de gestion et de 
responsabilisation axé sur les résultats (CGRR). 

Les activités des programmes se présentent sous la forme d’une aide financière ainsi que 
d’autres types de soutien offerts aux bénéficiaires pour l’accueil de manifestations (PA), 
d’une orientation pour la mise en œuvre de programmes de sport (PSS) et d’information 
(PAA). Ces activités produisent des résultats concrets comme des manifestations et des 
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candidatures subventionnées dans le cadre du PA, des accords avec les bénéficiaires du PSS 
et des athlètes subventionnés. Chaque programme est donc assorti d’effets immédiats (années 
1 à 3) et d’effets intermédiaires (années 3 à 5), comme le montre le modèle logique de SC. 
Bien que chaque programme soit assorti d’effets précis qui lui sont propres, les trois 
programmes sont intimement liés les uns aux autres par leur nature, de sorte que le PA et le 
PSS, d’une part, et le PSS et le PAA, d’autre part, ont certains effets immédiats et 
intermédiaires en commun. Les trois programmes doivent contribuer aux effets à long terme 
qui sont de promouvoir les quatre objectifs de la PCS – interaction, ressources, participation 
et excellence accrues ainsi qu’à l’atteinte des résultats stratégiques de PCH. 

Au moment de la conception du CGRR (2006), l’Architecture des activités de programme 
(AAP) de PCH comprenait deux résultats stratégiques, chacun des trois programmes de 
financement du sport devant contribuer aux deux. En 2009-2010, PCH a restructuré son AAP 
et ajouté un troisième résultat stratégique axé sur le sport, le but étant de faire en sorte que 
« les Canadiens et les Canadiennes fassent du sport et y excellent » (Patrimoine canadien, 
s.d., p. 4). Chacun des trois programmes est maintenant considéré comme devant contribuer 
uniquement à ce troisième résultat stratégique. 

Les principaux axes d’intervention de la DSI ne sont pas compris dans le modèle logique des 
trois programmes de financement. On s’attend toutefois à ce qu’ils contribuent 
essentiellement à deux des résultats du PSS, soit deux résultats figurant dans les effets 
intermédiaires du modèle logique : 

 Promouvoir les intérêts, les valeurs et les principes éthiques du Canada dans le 
domaine du sport, au pays et à l’étranger; 

 Collaboration accrue et resserrée en matière de programmes et de politiques au sein 
du gouvernement fédéral, ainsi qu’avec les gouvernements provinciaux et territoriaux 
et la communauté sportive (Patrimoine canadien, 2009b, p. 3). 
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Modèle logique de Sport Canada 
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1.2.1 Gouvernance 

PCH est responsable du rôle du gouvernement du Canada en ce qui a trait à l’encouragement, 
à la promotion et au développement du sport. Au moment où l’évaluation a été réalisée, Sport 
Canada faisait partie du Secteur des affaires intergouvernementales et internationales et du 
sport à PCH, et était dirigé par un directeur général qui relevait du sous-ministre adjoint 
responsable du Secteur. Le directeur général a sous sa gouverne les directeurs de division qui 
veillent, en collaboration avec les gestionnaires d’unité, à mettre en œuvre les trois 
programmes de financement du sport3.  

Le personnel de SC a pour tâche d’examiner, d’analyser et d’évaluer les demandes; de 
formuler les recommandations concernant les montants alloués; et de surveiller la conformité 
aux accords de contribution (PRA Inc., 2006). Les bénéficiaires du PSS et du PA (soit les 
ONS, les OSM, les CCM et d’autres ONG pour le PSS et le PA, ainsi que les provinces et les 
territoires pour le PSS seulement) ont pour responsabilité d’assurer la tenue des 
manifestations et des projets, l’exécution des programmes ou la prestation des services 
mentionnés dans leurs accords de contribution, ainsi que d’adhérer aux modalités de ces 
accords. En ce qui concerne le financement accordé dans le cadre du PAA, les ONS ont pour 
tâche de désigner les athlètes ayant droit à un brevet et de veiller à ce que le processus en 
place soit équitable, transparent et conforme aux politiques du PAA. De leur côté, les athlètes 
brevetés doivent honorer leurs engagements au titre du PAA (Sport Canada, 2009a).  

 La DSI fait partie de la Direction générale des affaires internationales, dans le secteur des 
Affaires intergouvernementales et internationales et du sport, à PCH. Le directeur relève du 
directeur général, Affaires internationales, pour la politique internationale en matière de 
sport, la lutte internationale antidopage dans le sport et le sport au service du développement 
dans le monde4. 

1.2.2 Bénéficiaires directs et finaux 

Au bout du compte, ce sont tous les Canadiens et Canadiennes qui sont les bénéficiaires visés 
de ces programmes, car ceux-ci leur offrent des occasions de participer activement au sport et 
de célébrer le sport. Dans l’ensemble de la population canadienne, les athlètes occupent une 
place de premier choix à titre de bénéficiaires des programmes axés sur l’athlète offerts par 
SC. Les athlètes à la retraite retirent aussi des avantages du PAA puisqu’ils sont admissibles 
à des crédits différés pour frais de scolarité ou encore à un soutien pour des besoins spéciaux.  

Le PSS et le PA ont chacun un large éventail additionnel de bénéficiaires potentiels. Les 
organismes financés et d’autres entités, comme les ONS, les OSM, les CCM et d’autres 
ONG, ainsi que les provinces et les territoires (dans le cas du PSS seulement) retirent aussi 
des avantages de ces programmes. Les entraîneurs, les officiels, les administrateurs 
rémunérés, les bénévoles, les spécialistes et organismes des sciences du sport et le grand 
public peuvent retirer des avantages des programmes et des services offerts par les 
bénéficiaires d’un financement du PSS. Il est prévu que les groupes sous-représentés puissent 
retirer des avantages plus particulièrement des initiatives ciblées mises en place pour 
                                                 
3  PCH a fait l’objet d’une restructuration en juillet 2010. SC a été déplacé vers le Secteur des affaires 

publiques et régionales et la DSI a été intégrée à SC. Comme cette restructuration a eu lieu après la période 
d’évaluation prenant fin le 31 mars 2010, la présente évaluation ne tient pas compte de ce facteur. 

4  Voir la note de bas de page 3. 
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accroître leur accès au sport et l’équité dans le sport. En outre, les collectivités devraient 
bénéficier des occasions de développement social, culturel et économique qu’offrent les 
manifestations financées par l’entremise du PA.  

Les organismes bénéficiaires et leurs populations cibles sont les bénéficiaires directs des 
principaux axes d’intervention de la DSI, tandis que les Canadiens et Canadiennes devraient 
en retirer des avantages indirects, grâce aux retombées positives sur les relations 
internationales. Enfin, il est prévu que les athlètes canadiens et le système sportif canadien 
profitent des efforts internationaux déployés pour assurer un terrain de jeu équitable, éthique 
et juste ainsi que de l’échange du savoir touchant le sport avec les autres pays.  

1.2.3 Ressources 

Les dépenses de SC au titre des trois programmes de financement du sport ont totalisé un peu 
plus d’un milliard de dollars pour les sept années couvertes par la période d’évaluation 
(Tableau 2). Les subventions et contributions de SC ont augmenté chaque année, passant 
de 96 millions de dollars en 2003-2004 à 159 millions de dollars en 2009-2010, les 
contributions aux bénéficiaires du PSS représentant 69 % de ces dépenses. Plus 
particulièrement, les contributions du PSS ont doublé (taux d’augmentation de 102 %) au 
cours de la période visée. Les fonds versés aux bénéficiaires de la DSI au cours de la période 
d’évaluation s’élèvent à 11 millions de dollars, la part du lion étant allée à l’AMA (64 %). 
Au cours de la période d’évaluation, le nombre total d’ETP était de 712 à SC, et de 92 à la 
DSI. 
 
Tableau 2 : Sommaire financier de SC et de la DSI pour le PSS, le PA, le PAA et les principaux axes 
d’intervention de la DSI, de 2003-2004 à 2009-2010 (000 $) 
Poste 2009-2010 2008-2009 2007-2008 2006-2007 2005-2006 2004-2005 2003-2004 TOTAL

Sommaire financier de SC 

Salaires/F et E 9 898 $ 10 677 $ 9 181 $ 9 042 $ 9 336 $ 8 266 $ 7 666 $ 64 068 $

Subventions et contributions (S et C) 
PSS 112 484 $ 110 877 $ 102 072 $ 92 195 $ 91 428 $ 81 948 $ 55 616 $ 646 620 $
PAA 25 888 $ 26 207 $ 25 327 $ 25 315 $ 24 711 $ 19 465 $ 15 156 $ 162 069 $
PA* 20 687 $ 14 360 $ 9 236 $ 19 460 $ 17 672 $ 21 481 $ 25 270 $ 128 166 $

Total S et C 159 059 $ 151 444 $ 136 635 $ 136 970 $ 133 811 $ 122 894 $ 96 042 $ 936 855 $
TOTAL SC 168 957 $ 162 121 $ 145 816 $ 146 012 $ 143 147 $ 131 160 $ 103 708 $ 1 000 923 $
ETP à SC 114 105 129 97 98 88 81 712

Sommaire financier de la DSI 
Salaires/F et 
E/ RASE 1 097 $ 1 356 $ 1 425 $ 1 213 $ 1 472 $ 1 607 $ 1 484 $ 9 653 $
S et C 687 $ 661 $ 785 $ 809 $ 661 $ 350 $ - 3 953 $
Financement 
de l’AMA 1 080 $ 1 134 $ 890 $ 971 $ 949 $ 958 $ 1 089 $ 7 071 $
Total 
bénéficiaires 1 767 $ 1 795 $ 1 675 $ 1 780 $ 1 610 $ 1 308 $ 1 089 $ 11 024 $

TOTAL DSI 2 864 $ 3 151 $ 3 100 $ 2 993 $ 3 082 $ 2 915 $ 2 573 $ 20 677 $
ETP à la DSI 11 12 12 14 15 15 13 92

Source : Données fournies par Sport Canada et la DSI  
*Les chiffres du PA ne tiennent pas compte du financement des Jeux olympiques et paralympiques d’hiver de 
2010 à Vancouver. 
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2.0 Méthodologie de l’évaluation 
2.1 Contexte de l’évaluation 
L’évaluation a été menée entre février 2010 et janvier 2011 et portait sur la période allant du 
1er avril 2003 au 31 mars 2010. La Direction des services d’évaluation (DSE) du Bureau du 
dirigeant principal de la vérification et de l’évaluation était responsable de l’évaluation. Un 
groupe de travail sur l’évaluation (GTE) composé de représentants de la DSE, de SC et de la 
DSI a supervisé l’étude. La DSE a confié l’évaluation à PRA Inc. (Prairie Research 
Associates), une société privée d’experts-conseils en recherche.  

L’évaluation a porté sur la pertinence et le rendement du PAA, du PSS et du PA de SC, ainsi 
que sur les trois principaux axes d’intervention de la DSI au chapitre de la lutte antidopage, 
des relations bilatérales et multilatérales et du sport au service du développement. 
L’évaluation examinait ces programmes et axes d’intervention au regard des quatre objectifs 
de la PCS.  

Cette évaluation était le premier exercice d’évaluation intégrée des trois programmes de 
financement du sport. Ils avaient déjà fait l’objet d’évaluations séparées, mais aucun des 
principaux axes d’intervention de la DSI n’avait encore été évalué. Les résultats de 
l’évaluation aideront SC à déterminer s’il doit maintenir ses trois programmes.  

L’évaluation avait pour fondement le CGRR général de SC (2006), qui énonce l’approche en 
matière de planification, de mesure, d’évaluation et de déclaration des résultats pour les trois 
programmes de SC. Il n’y a pas de CGRR pour les trois principaux axes d’intervention de la 
DSI. L’étude se fondait aussi sur l’Architecture des activités de programme (AAP) de PCH et 
sur les stratégies de mesure du rendement qui lui sont associées pour les programmes. Qui 
plus est, les résultats et recommandations de l’étude préparatoire à l’évaluation menée 
en 2005 ont guidé la présente évaluation intégrée des trois programmes de SC.  

Par ailleurs, deux évaluations concurrentes touchant le sport ont fourni des données 
complémentaires sur des composantes de l’évaluation des programmes de financement du 
sport : 

 Évaluation horizontale sommative de l’investissement du gouvernement du Canada 
dans les Jeux olympiques et paralympiques d’hiver de 2010 (ébauche finale produite 
en octobre 2010) 

 Évaluation de la Politique canadienne du sport (terminée en avril 2010) 

La présente évaluation est conforme à la Politique sur l’évaluation du Conseil du Trésor du 
Canada (2009). Pour chacun des programmes, cinq questions fondamentales ont été 
examinées sous deux angles principaux, soit la pertinence et le rendement. 

Pertinence 

 Question 1 : Nécessité continue du programme – Déterminer dans quelle mesure le 
programme continue de combler un besoin manifeste et de répondre aux besoins des 
Canadiens. 

 Question 2 : Harmonisation avec les priorités gouvernementales – Évaluer les liens 
entre les objectifs du programme et (i) les priorités du gouvernement fédéral et (ii) les 
résultats stratégiques du Ministère. 
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 Question 3 : Harmonisation avec les rôles et responsabilités du gouvernement 
fédéral – Évaluer les rôles et responsabilités du gouvernement fédéral dans la mise en 
œuvre du programme. 

Rendement (efficacité, efficience et économie) 

 Question 4 : Atteinte des effets escomptés – Évaluer les progrès faits dans l’atteinte 
des effets escomptés (immédiats, intermédiaires et ultimes), en ce qui concerne les 
cibles de rendement et la portée du programme, la conception du programme, y 
compris les liens entre les résultats et les effets et la contribution des premiers aux 
seconds. 

 Question 5 : Efficacité, efficience et économie – Évaluer l’utilisation des ressources 
en rapport avec la production des résultats et les progrès réalisés dans l’atteinte des 
effets escomptés (Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, 2009). 

La matrice d’évaluation comprend une série de questions pour examiner chacune des 
questions fondamentales de l’évaluation, ainsi que les indicateurs qui leur sont associés et les 
sources des données (annexe A).  

L’évaluation a puisé dans les sources de données ci-après pour étayer les questions ou les 
enjeux fondamentaux compris dans la matrice 

 analyse documentaire; 
 examen des bases de données et des dossiers administratifs; 
 entrevues avec les principaux intervenants; 
 études de cas; 
 analyse de données secondaires; 
 rapports préliminaires sur les ententes bilatérales FPT. 

Chacune de ces sources de données a contribué à l’examen de questions précises de 
l’évaluation, telles que dépeintes dans la matrice d’évaluation (voir l’annexe A). 

2.2 Analyse documentaire 
L’analyse documentaire a fourni le contexte de l’évaluation et les données de base sur les 
profils des programmes. Elle a fourni une base de données commune pour mener les 
entrevues et pour faire comprendre aux personnes interviewées que les évaluateurs avaient 
une compréhension approfondie de leurs programmes. 

L’analyse documentaire a permis d’établir le profil de chacun des trois programmes de 
financement du sport et des principaux axes d’intervention de la DSI sur les points suivants : 

 description du programme, objectifs et résultats attendus; 
 bénéficiaires et intervenants; 
 ressources et dépenses; 
 gouvernance;  
 exigences en matière de reddition de comptes auxquelles doivent satisfaire les 

intervenants. 

L’analyse a aussi examiné la contribution de la documentation disponible sous la forme de 
textes de loi, de politiques, de stratégies et d’évaluations et vérifications antérieures de l’un 
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ou l’autre des trois programmes. L’analyse documentaire a eu pour fondement principal les 
documents fournis par PCH et les documents accessibles dans le site Web du Ministère.  

2.3 Examen des dossiers, des bases de données et des 
systèmes  

Un examen des bases de données, des dossiers administratifs et d’autres systèmes 
d’information a appuyé l’évaluation des progrès et l’atteinte des résultats pour les trois 
programmes de financement du sport et les principaux axes d’intervention de la DSI. Cette 
tâche a aussi facilité l’évaluation de la pertinence des bases de données et systèmes 
d’information internes à l’appui de la mesure du rendement des activités de programme.  

Examen des bases de données. Une visite de SC a permis de mieux comprendre les bases de 
données tenues pour les trois programmes de financement du sport et de mieux cerner 
l’information disponible. Cette visite a été suivie par l’envoi à SC d’une note d’information 
soulignant les questions d’évaluation pouvant être incorporées à l’examen des données, 
conformément à la matrice d’évaluation, et demandant à SC de fournir l’information 
pertinente. D’autres renseignements ont été demandés à SC lorsque cela s’est révélé 
nécessaire. SC a fourni les nombreux bilans qu’il maintient à des fins de consignation des 
données sur le PSS, le PA et le PAA, y compris des données sur chacune des années 
comprises dans la période d’évaluation, lorsque c’était possible. Les données fournies 
comprenaient :  

 des données sur le financement accordé par PCH aux programmes et aux principaux 
axes d’intervention de la DSI; 

 des statistiques sur le PAA, notamment le nombre d’athlètes subventionnés par 
niveau de brevet, le soutien moyen et total, le soutien pour les frais de scolarité;  

 de l’information sur les manifestations financées, notamment les organismes 
subventionnés, le niveau de soutien accordé, les statistiques fournies par les 
organismes concernant les manifestations (nombre d’athlètes, nombre d’athlètes 
canadiens, nombre d’entraîneurs et d’officiels, etc.); 

 des statistiques sur les entraîneurs figurant dans les rapports annuels des ONS;  
 la liste de classement mondial; 
 des données sur les progrès réalisés par les organismes dans leurs efforts pour 

respecter les normes en matière de responsabilité; 
 des données du questionnaire annuel sur le profil utilisées pour répondre aux 

indicateurs du CGRR général.  

Examen des dossiers administratifs. L’examen des dossiers a permis d’évaluer les rapports 
des bénéficiaires de PCH sur certains points, notamment :   

 l’articulation des activités, des résultats concrets et des effets escomptés;  
 la réalisation de ces activités et l’atteinte de ces résultats concrets et effets escomptés; 
 l’articulation des réussites et des leçons retenues; 
 la conformité aux exigences de reddition de comptes et aux exigences énoncées dans 

les accords de contribution. 
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L’examen des dossiers a compris la mise au point de modèles de collecte de données pour 
différents types de bénéficiaires, sur la base des exigences de reddition de comptes énoncées 
dans les accords de contribution et des lignes directrices applicables. Compte tenu de 
l’imposant volume de dossiers et des résultats des tests préliminaires effectués dans les 
locaux de SC et de la mise à l’essai des modèles, et à la suite de la consultation du GTE, il a 
été décidé de mettre l’accent sur les dossiers les plus récents touchant la grande majorité des 
bénéficiaires visés, c’est-à-dire ceux de la dernière année de la période d’évaluation pour 
laquelle des dossiers ont été produits. Pour la plupart des bénéficiaires, l’examen a porté sur 
les dossiers de l’année 2009-2010 et, pour moins de cinq bénéficiaires, sur des dossiers plus 
anciens. Quelques bénéficiaires des composantes des projets n’avaient pas encore produit de 
rapport, de sorte qu’ils ont été exclus de l’examen. Les dossiers liés aux ententes bilatérales 
internationales sont en fait des rapports rédigés par des participants canadiens à des 
échanges; seuls les cinq rapports produits ont été examinés. Le Tableau 3 présente une 
ventilation des 125 dossiers examinés, par type de bénéficiaires et catégorie de dossiers. 

 

 

Tableau 3 : Dossiers examinés par type de bénéficiaires 

Type de bénéficiaires 
Nombre de dossiers examinés/

bénéficiaires 2009-2010 

Programme de soutien au sport 

 ONS 58/58

 OSM 14/14

 CCM 7/7

 Composantes des projets  9/20
Seuls les dossiers liés aux projets qui ont été 

réalisés en 2009-2010 et pour lesquels un 
rapport final a été produit ont été examinés.

 Sous-total 88/99

Programme d’accueil 

MIU 20/51
Seuls les dossiers liés aux projets qui ont été 

réalisés en 2009-2010 et pour lesquels un 
rapport final a été produit ont été examinés.

GJIM  1*

JIMAPH 1*

Jeux du Canada 1*

 Sous-total 23/54

Direction du sport international 

Sport au service du développement et de la paix 5/5

Lutte antidopage – AMA et UNESCO 2/2

Développement du sport et relations 
multilatérales – CONFEJES et PAISAC 

2/2

 Ententes bilatérales internationales 5/9
Pour cinq ententes bilatérales, le plus récent 

rapport produit a été choisi. Certaines 
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Tableau 3 : Dossiers examinés par type de bénéficiaires 

Type de bénéficiaires 
Nombre de dossiers examinés/

bénéficiaires 2009-2010 

ententes bilatérales sont trop récentes pour 
qu’un rapport ait pu être produit. 

 Sous-total 14/18

Nombre total de dossiers examinés  125/171

 *Un seul dossier par bénéficiaire a été 
examiné pour chacune de ces composantes 

parce que les manifestations auxquelles 
elles se rapportent sont très différentes. Le 

dossier choisi vise la plus récente 
manifestation. 

2.4 Entrevues menées auprès des principaux 
intervenants 

Les entrevues menées auprès des principaux intervenants ont permis une exploration 
qualitative détaillée des questions fondamentales pour les trois programmes de SC et les 
principaux axes d’intervention de la DSI en ce qui concerne la pertinence et le rendement.  

Pour atteindre l’équilibre souhaité entre les différents intervenants du secteur du sport, SC et 
la DSI ont dressé une liste de 131 contacts potentiels en vue de réaliser le nombre prévu 
d’entrevues, soit 100 entrevues. Une lettre a été adressée à tous les principaux intervenants 
potentiels afin de les informer qu’on pourrait leur demander de participer aux entrevues. Un 
ordre de priorité a été établi parmi les principaux intervenants dans les différents groupes afin 
d’assurer un équilibre entre les bénéficiaires des programmes. Les organismes de sport ont 
été choisis en fonction des critères suivants : taille de l’organisme, sports d’hiver et d’été, 
sports ciblés et non ciblés, obtention ou non obtention d’un financement dans le cadre du 
programme À nous le podium, Jeux olympiques et/ou paralympiques. Les évaluateurs n’ont 
pas réussi à s’entretenir avec le nombre d’intervenants principaux prévu dans toutes les 
catégories en raison de la période au cours de laquelle les données ont été collectées. Le 
tableau 3 indique le nombre de contacts et le nombre d’entrevues réalisées pour chaque 
groupe d’intervenants. (Consultez l’annexe B pour obtenir la liste des principaux intervenants 
interviewés.) 
 
Tableau 4 : Principaux intervenants interviewés 

Principaux intervenants Nombre de contacts Nombre d’entrevues 

ONS 56 38

OSM 15 13

CCM 7 7

Spécialistes 10 8

Autres ONG bénéficiaires 7 5

Bénéficiaires de la DSI 9 4

Représentants P/T 13 13

Direction de la DSI 1 1
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Tableau 4 : Principaux intervenants interviewés 

Principaux intervenants Nombre de contacts Nombre d’entrevues 

Direction de SC 13 11

Totaux 131 100

 
Des guides d’entrevue distincts ont été élaborés pour chaque groupe d’intervenants en 
consultation avec le GTE (annexe B). Tous les participants potentiels ont reçu un courriel de 
SC ou de la DSI les informant qu’ils pourraient être joints et invités à participer. Les 
entrevues téléphoniques ont eu lieu à la convenance des participants, dans la langue officielle 
(LO) de leur choix, et elles ont été enregistrées avec leur permission. Les participants ont 
aussi reçu un exemplaire de leurs notes d’entrevue afin qu’ils puissent en vérifier 
l’exactitude. 

2.5 Études de cas 
Six études de cas ont permis de procéder à un examen approfondi de plusieurs ONS 
bénéficiaires et de mieux cerner les questions d’évaluation. Cet exercice a compris un 
examen des documents et des données de SC liés aux dossiers de rendement et aux rapports 
des ONS. Des entrevues téléphoniques avec au moins deux représentants de chaque ONS ont 
permis de recueillir de l’information permettant de répondre aux questions de l’évaluation 
(voir le guide d’entrevue à l’annexe B). Les représentants interviewés ont revu les rapports 
de l’étude de cas de leur ONS pour en assurer l’exactitude et l’intégralité. Pour la sélection 
des ONS, on a veillé, en collaboration avec SC, à avoir un échantillon représentatif incluant 
des organismes de petite et de grande taille, des sports d’hiver et des sports d’été, des sports 
d’équipe et des sports individuels, des sports olympiques/paralympiques et des sports 
non olympiques/paralympiques, et enfin, des sports ciblés et non ciblés (tableau 4)5.  

 

 

Tableau 5 : Caractéristiques des ONS retenus pour les études de cas 

Organisme Ciblé 
Sport 

olympique 
Sport 

paralympique 

Ski de fond Canada (SFC)   
Association canadienne de curling (ACC)   
Rowing Canada Aviron (RCA)   
Association canadienne de soccer (ACS)    

Basketball en fauteuil roulant Canada (BFRC)   
Ski nautique et planche Canada (SNPC)    

                                                 
5  Les sports ciblés et/ou les athlètes ciblés reçoivent un financement d’ANP. Les ONS ciblés sont les 

organismes qui offrent des programmes/disciplines dans lesquels les athlètes ont des chances de remporter 
des médailles aux Jeux olympiques/paralympiques. Les athlètes ciblés sont les athlètes d’un sport ciblé qui 
ont le potentiel de remporter des médailles ou des athlètes qui pratiquent un sport non ciblé, mais qui ont le 
potentiel de monter sur le podium. 
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2.6 Analyse des données secondaires 
Les données de recherches secondaires sur le sport ont été revues et analysées pour 
déterminer ce qu’elles pouvaient apporter à l’examen des enjeux et questions de l’évaluation. 
L’examen a consisté en une analyse du matériel fourni par SC ainsi qu’en des recherches 
dans les sites Web pertinents. La sélection des données s’est faite en fonction de leur 
pertinence; on a tenu compte de l’âge des données et de leur utilité pour répondre aux 
questions comprises dans la matrice d’évaluation.  

Étant donné l’ampleur des recherches sur le sport, le GTE a reconnu que cette composante de 
l’évaluation devait permettre de réunir de l’information valable et actuelle pour répondre aux 
questions de l’évaluation, sans consommer une part disproportionnée des ressources 
disponibles. On a donc veillé à ce que l’analyse se limite aux données de recherches 
secondaires portant sur les questions comprises dans la matrice d’évaluation en mettant 
l’accent sur les sources suivantes : 

 enquêtes portant sur les participants au sport (athlètes et entraîneurs); 
 enquêtes et études portant sur les tendances de la participation au sport au Canada; 
 sondages d’opinion sur les perceptions des Canadiens sur : 

o la participation au sport et les bienfaits en découlant;  
o le rôle du gouvernement dans le sport; 
o les avantages découlant de l’accueil de manifestations sportives et 

l’importance de ces manifestations; 
 études économiques sur l’accueil de manifestations sportives au Canada. 

L’Étude sur la situation des athlètes de haut niveau (ESA 2009), effectuée à la demande de 
SC, a servi de source principale pour l’analyse6. 

2.7 Contraintes et limites de l’évaluation 
Les contraintes et limites suivantes ont marqué la réalisation de l’évaluation :  

 L’évaluation intégrée des trois programmes de financement du sport et des principaux 
axes d’intervention de la DSI. Les trois différents programmes de financement du sport et 
les trois principaux axes d’intervention de la DSI comprennent un large éventail 
d’initiatives et de niveaux de financement. Ce facteur a soulevé des défis en augmentant 
la complexité de la matrice d’évaluation requise pour déterminer la pertinence et le 
rendement de chacun des trois programmes de sport et des principaux axes d’intervention 
de la DSI, ainsi que pour répartir équitablement les efforts entre les programmes/activités. 
Parmi les mesures d’atténuation, on compte une consultation étroite et continue du 
personnel de SC et de la DSI et une prise en compte des niveaux de financement dans la 
répartition de l’effort. L’évaluation a aussi accordé une place de premier plan au 
programme principal, le PSS, qui présente un niveau de complexité supérieur.  

 L’attribution et la mesure de l’incidence des programmes de financement de SC et des 
principaux axes d’intervention de la DSI. Ces initiatives de PCH s’inscrivent dans un 

                                                 
6  Toutes les enquêtes utilisées sont indiquées dans les tableaux et dans la bibliographie fournie à la fin du 

rapport. 
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large éventail de mesures gouvernementales (y compris les gouvernements P/T et les 
administrations municipales) et privées visant à influencer l’émergence d’athlètes de haut 
niveau et à accroître la participation générale au sport, ainsi qu’à faciliter l’accueil de 
manifestations sportives. Il s’est avéré difficile de cerner et de mesurer l’incidence des 
trois programmes de financement du sport et des principaux axes d’intervention de la DSI 
sur les effets escomptés. L’évaluation groupée a produit un grand nombre d’effets 
escomptés à évaluer et un système de mesure du rendement distinct, mais il n’y avait pas 
de cibles de rendement, ni de sources de données pour certains indicateurs. L’évaluation 
de l’incidence a donc été ardue; dans certains cas, l’évaluation s’est principalement 
fondée sur les opinions des principaux intervenants. Les mesures d’atténuation ont 
consisté à déterminer soigneusement ce qu’il était possible d’étudier dans les délais 
impartis et avec les ressources disponibles. On a dégagé les questions qu’on ne pouvait 
examiner à fond et on les a intégrées aux recommandations qui figurent à la fin de ce 
rapport.  

 La durée de la période visée par l’évaluation, soit sept ans s’échelonnant du 1er avril 
2003 au 31 mars 2010. Les programmes et les systèmes de consignation de l’information 
ont évolué au cours de cette période, ce qui a résulté en des problèmes de cohérence des 
données et de comparaison des données recueillies à différents moments pendant cette 
période. Ainsi, SC a indiqué qu’il ne pouvait pas vérifier l’exactitude de l’information 
financière fournie pour les premières années de la période d’évaluation, en raison des 
modifications apportées à son système. Les mesures d’atténuation ont consisté à 
considérer l’ensemble de la période de sept ans dans la mesure du possible, tout en 
mettant l’accent sur les dernières années, pour lesquelles on disposait de données plus 
abondantes et plus fiables. Quand la période à évaluer est longue, il devient plus probable 
que certains des principaux intervenants interviewés auront seulement une brève 
expérience au sein de leur organisme et/ou de leur programme et que leurs propos ne 
tiendront pas compte du tableau d’ensemble pour toute la période d’évaluation. 
Toutefois, ce facteur n’a pas autant limité l’évaluation qu’on l’avait craint au départ; 
l’évaluation a établi que les principaux intervenants étaient des personnes très engagées 
dans le secteur du sport et que bon nombre d’entre eux avaient une expérience suffisante 
du système sportif et des trois programmes de financement du sport. 

 La documentation sur les programmes. Les évaluateurs ont dû s’attaquer à une imposante 
documentation non structurée concernant les programmes. Ce facteur était à prévoir dans 
une large mesure, compte tenu de la nature intégrée de cette évaluation portant sur trois 
programmes et sur les principaux axes d’intervention de la DSI, des différents types de 
bénéficiaires et du fait que chaque groupe est régi par son propre accord de contribution 
et qu’il doit satisfaire à des exigences particulières. En outre, les programmes ont généré 
une documentation volumineuse incluant des documents non pertinents aux fins de 
l’évaluation. Il a donc fallu utiliser une part importante des ressources disponibles pour 
examiner, évaluer et classer toute l’information. Pour assurer une utilisation efficace des 
ressources lors des prochaines évaluations groupées, il faudra prévoir une bonne gestion 
des documents. Les mesures d’atténuation ont consisté à allouer les ressources requises 
pour structurer la documentation. PCH a par ailleurs attribué des ressources 
supplémentaires à la gestion de cet aspect de l’évaluation, et il est précisé dans les 
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recommandations qu’il faut régler ce problème en vue des prochains exercices 
d’évaluation.  

 L’information sur le rendement. L’information sur le rendement est détenue par de 
nombreuses unités différentes dans les trois programmes de SC, mais elle n’est pas 
organisée d’une manière systématique qui permettrait la production de rapports sur le 
rendement, et les rapports sur le rendement des bénéficiaires varient grandement par leur 
contenu et leur forme. Pour ces raisons, il est difficile d’évaluer et de rassembler 
l’information, et peu d’efforts sont déployés pour récapituler l’information en vue 
d’évaluer l’atteinte des effets escomptés. Les mesures d’atténuation ont consisté à 
consacrer une part des ressources affectées à l’évaluation à l’organisation des données sur 
le rendement. Cet aspect est pris en compte dans les recommandations. 

 Il n’a pas été possible d’examiner certaines des questions comprises dans la matrice 
d’évaluation parce que l’information n’était pas disponible au moment de l’évaluation. La 
question B.1.5 fournit un bon exemple : « Comment le soutien des autres ordres de 
gouvernement et du secteur privé à des initiatives similaires à celles qui sont financées 
par l’entremise de programmes de sport a-t-il influencé les quatre objectifs de la PCS 
(accroissement de la participation, de l’excellence, de l’interaction et des ressources)? Y 
a-t-il un lien observable entre le soutien non fédéral au sport, d’une part, et la 
participation et l’excellence, d’autre part? Les mesures d’atténuation ont consisté à 
déterminer la nature des données requises et à soumettre des recommandations sur la 
collecte de ces données à l’avenir. Une mesure d’atténuation clé consistera à mettre à jour 
les études préparatoires à l’évaluation avant d’entamer l’exercice d’évaluation afin de 
cerner clairement les questions auxquelles il est possible de répondre avec l’information 
disponible. 
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3.0 Constatations 
La présente section expose, en réponse aux questions d’évaluation, les constats pour chacune 
des cinq questions fondamentales relatives à la pertinence et au rendement. 

3.1 Pertinence 
Le critère de la pertinence touche les trois principaux aspects de la Politique sur l’évaluation 
du Conseil du Trésor (2009) : 

1. Nécessité continue du programme : Déterminer dans quelle mesure le programme 
continue de combler un besoin manifeste et de répondre aux besoins des Canadiens. 

2. Harmonisation avec les priorités gouvernementales : Évaluer les liens entre les 
objectifs du programme et i) les priorités du gouvernement fédéral et ii) les résultats 
stratégiques du Ministère. 

3. Harmonisation avec les rôles et responsabilités du gouvernement fédéral : 
Évaluer les rôles et responsabilités du gouvernement fédéral dans la mise en œuvre du 
programme. 

3.1.1 Nécessité continue du programme (question fondamentale 1) 

A.1.1 Dans quelle mesure les Canadiens considèrent-ils importantes la participation au 
sport et l’excellence dans le sport? 

Principales constatations : Les Canadiens apprécient et reconnaissent les bienfaits de la 
participation au sport et accordent de l’importance à l’excellence sportive. Les citoyens 
sont favorables à l’idée que le gouvernement fédéral aide financièrement les athlètes 
pour leur permettre d’exceller. L’appui accordé à la participation et à l’excellence ne se 
traduit pas par une hausse des niveaux de participation, qui tendent à diminuer parmi 
la population en général.  

En plus de croire que la participation au sport et l’excellence dans le sport sont importantes, 
la majorité des Canadiens apprécie et connaît les bienfaits de la pratique sportive. Ainsi, lors 
d’un sondage réalisé en 2004 pour le compte de PCH, la quasi-totalité des répondants (96 %) 
ont admis que la participation au sport contribue à développer chez les jeunes des 
compétences qui leur seront utiles tout au long de leur vie (Agence de recherche Decima, 
2004). 

Un autre exemple est celui du Sondage indicateur du sport réalisé en 2006-2007 par l’Institut 
canadien de la recherche sur la condition physique et le mode de vie (ICRCPMV) (Tableau 
6), selon lequel la majorité des gens interrogés ont déclaré que le sport était personnellement 
important pour eux (58 %) ainsi que pour leur santé et leur bien-être généraux (68 %). En 
outre, la plupart des personnes sondées étaient d’accord pour dire que la participation au 
sport procure de nombreux bienfaits pour la santé et la vie personnelle, notamment le 
maintien d’un poids santé (88 %) et le fait de se sentir bien dans sa peau (88 %).  
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Tableau 6 : Valeur du sport pour les Canadiens et bienfaits perçus, 2006-2007 

Le sport est important 
Pourcentage des 

répondants accordant une 
importance élevée 

 Pour soi-même personnellement 58 %

 Pour la santé et le bien-être généraux 68 %

 Pour développer des compétences/qualités transférables  
 (p. ex. discipline/leadership) 

50 %

La participation au sport permet de… 
Pourcentage des 

répondants fortement en 
accord 

 Conserver un poids santé 88 %

 Se sentir bien dans sa peau 88 %

 Avoir du plaisir 87 %

 Réduire les tensions 85 %

 Avoir de l’énergie 84 %

 Passer plus de temps en famille 83 %

 Se détendre 83 %

 Socialiser 76 %

 Rencontrer d’autres personnes ayant des valeurs semblables 62 %

 Acquérir un sentiment d’appartenance 61 %

 Favoriser le bénévolat 48 %

Source : ICRCPMV, 2007a, 2007c. 

 
La plupart des Canadiens apprécient également l’excellence sportive. Selon un sondage sur 
les répercussions des Jeux d’hiver de 2010, juste avant la tenue des Jeux, 73 % des Canadiens 
étaient d’avis que le Canada devrait se classer parmi les trois premiers pays quant au nombre 
de médailles remportées (Groupe Le sport est important, mars 2010). Par ailleurs, plus des 
trois quarts (77 %) des gens sondés vers la fin des Jeux trouvaient que la somme de 
117 millions de dollars investie dans le programme À nous le podium (ANP) par le 
gouvernement du Canada et d’autres commanditaires pour permettre aux athlètes canadiens 
de remporter un maximum de médailles était de l’argent très ou assez bien dépensé (Groupe 
Le sport est important, mars 2010), et près des trois quarts (72 %) d’entre eux étaient 
fortement en accord ou plutôt d’accord pour que le gouvernement du Canada consacre 
annuellement 22 millions de dollars à une initiative comme ANP. Dans le même sondage, un 
fort pourcentage des répondants estimaient que des manifestations comme les Jeux d’hiver de 
2010 peuvent motiver les Canadiens à devenir plus actifs physiquement (75 %) et à participer 
au sport (78 %).  

D’après l’Enquête sociale générale de Statistique Canada, la pratique sportive tend à 
diminuer (Tableau 7). En 1992, 45 % des Canadiens âgés de 15 ans et plus pratiquaient un 
sport, pourcentage qui est passé à 34 % en 1998 puis à un peu plus du quart (28 %) en 2005. 
Les femmes sont beaucoup moins portées que les hommes à pratiquer des sports, tandis que 
le taux de participation global diminue avec l’âge. La moitié des enfants âgés de 5 à 14 ans 
pratiquaient un sport en 2005, et le taux de participation dans leur cas a un peu baissé entre 
1992 et 2005. 
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Tableau 7 : Pratique sportive d’après le sexe et l’âge 

Critère 
2005 

(n = 19 597)*
1998 

(n = 10 749) 
1992 

(n = 9 815) 

Globalement (15 ans et plus) 28 % 34 % 45 %

Sexe 

 Homme 36 % 43 % 52 %

 Femme 21 % 26 % 38 %

Âge 

 5-14 50 % 52 % 57 %

 15-18 59 % 68 % 77 %

 19-24 43 % 51 % 61 %

 25-34 31 % 39 % 53 %

 35-54 25 % 31 % 43 %

 55+ 17 % 20 % 25 %

* 2 021 répondants ont donné de l’information sur la participation au sport pour 3 112 enfants âgés de 5 à 
14 ans faisant partie du même ménage. 
Source : Clark, 2008; Ifedi, 2008; Statistique Canada, 2000. 

 
Bien que les chiffres de Statistique Canada soient quelque peu dépassés, des sondages plus 
récents corroborent ces conclusions pour ce qui est de la participation au sport chez les 
adultes. Par exemple, selon les résultats les plus récents du Sondage indicateur de l’activité 
physique de l’ICRCPMV, seulement 30 % des Canadiens âgés de 15 ans et plus participaient 
au sport en 2008 (ICRCPMV, 2009). Le taux de participation était plus élevé chez les enfants 
de 5 à 14 ans, soit 75 %, les garçons affichant un taux plus élevé que les filles, soit 
respectivement 81 % et 68 % (ICRCPMV, 2010). On a aussi observé lors de ce sondage que 
la participation des enfants pouvait inclure les activités sportives faites à l’école, comme les 
cours d’éducation physique.  

L’opinion des principaux intervenants interrogés coïncide avec les conclusions de ce 
sondage, certains affirmant que les Canadiens souhaitent que les enfants soient actifs et 
pratiquent des sports, et que le sport fait partie intégrante de l’identité canadienne. D’autres 
croient que les Canadiens sont fiers des exploits de leurs athlètes et acceptent de plus en plus 
que le gouvernement finance leurs activités, dans l’espoir de les voir triompher. D’après 
beaucoup de principaux intervenants, les récents succès obtenus par le Canada aux Jeux 
d’hiver de 2010 ont nourri ces espérances. La baisse du taux de participation au sport de 
même que la hausse des taux d’inactivité et d’obésité, en particulier chez les enfants, leur 
paraissent également préoccupants. Bien que ce ne soit pas unanime, les principaux 
intervenants estiment qu’il y a un lien étroit entre la participation au sport et l’excellence. 
Souvent, ces répondants ont évoqué une structure pyramidale dans laquelle l’excellence se 
situe au sommet et la participation à la base, et c’est cette base qui alimente le sommet. 
Inversement, les athlètes qui excellent dans leur sport servent de modèle et poussent les gens 
à faire du sport.  
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A.1.2  Dans quelle mesure une aide financière fédérale est-elle nécessaire pour favoriser 
la participation au sport et l’excellence dans le sport? 

Principales constatations : Le gouvernement fédéral est un bailleur de fonds majeur en 
ce qui concerne l’excellence sportive au Canada. Sans contredit, les gouvernements 
provinciaux et territoriaux, les campagnes de financement des ONS et l’argent 
provenant du privé (dons des entreprises et contributions des athlètes eux-mêmes à leur 
carrière au niveau compétitif) contribuent aussi à l’excellence et à l’obtention de bons 
résultats dans le sport de haut niveau. À peu près tous les principaux intervenants 
considéraient que le financement fédéral revêt une importance capitale et stratégique. 
Enfin, un sondage d’opinion publique réalisé à l’époque des Jeux d’hiver de 2010 allait 
lui aussi résolument dans le sens d’une aide financière poussée du gouvernement 
fédéral destinée à la poursuite de l’excellence dans le sport. 

Selon l’évaluation, il est difficile de conclure que le gouvernement fédéral doit soutenir 
la participation au sport. Le pourcentage des fonds consacrés à la participation dans le 
cadre du PSS, malgré une hausse depuis quelques années, demeure faible 
comparativement aux sommes allouées à l’excellence.  

Les trois programmes de SC, en particulier le PSS, permettent de distribuer des sommes 
considérables pour l’avancement du sport au Canada (voir le Tableau 2). La plus grande 
partie de cet argent est remis aux organismes de sport pour faciliter l’exécution de 
programmes et la prestation de services. Par exemple, des 112 millions de dollars dépensés 
par le PSS en 2009-2010, 75 millions de dollars (67 %) ont été versés aux ONS, 19 millions 
de dollars (17 %) aux OSM et 8,7 millions de dollars aux CCM (8 %)7. Selon la plupart des 
principaux intervenants interrogés, il est essentiel que le gouvernement fédéral finance 
adéquatement ces trois programmes de financement du sport pour que les organismes 
puissent encourager la participation au sport, et tout particulièrement l’excellence dans le 
sport. Ils ont souligné que sans un tel soutien, les organismes de sport amateur au Canada 
seraient incapables de travailler à l’atteinte de ces objectifs. D’après tous les bénéficiaires du 
PSS interrogés, ces fonds sont essentiels, voire indispensables, pour leur organisme ou leurs 
programmes et représentent, dans certains cas, plus de la moitié de leur budget annuel.  

À la lumière d’une étude de cas qui illustre dans quelle mesure certains organismes de sport 
ont besoin du PSS et qui est fondée sur les réponses des représentants des ONS, tel 
qu’indiqué au Tableau 8, les fonds reçus dans le cadre de ce programme ont représenté en 
2009-2010 entre 15 et 86 % de leurs revenus globaux, part équivalant à au moins la moitié 
des revenus pour trois de ces organismes. Même pour ceux qui ne dépendent pas autant des 
subventions du PSS, l’aide financière reçue s’avère essentielle. Par exemple, les fonds 
obtenus dans le cadre du PSS aident les organismes à financer des services de base comme 
les services opérationnels et administratifs, d’autant plus que beaucoup de commanditaires 
privés veulent que leur investissement s’applique à des aspects leur procurant une plus 
grande visibilité, comme les programmes. 

 

                                                 
7  Quant au reste de l’argent, 4,6 millions de dollars (4 %) ont été remis aux autres ONG, et 5,2 millions de 

dollars (5 %) aux provinces et aux territoires. 



 

36 

 

Tableau 8 : Étude de cas sur les sources de revenu des ONS en 2009-2010, en pourcentage 

Source de 
revenu 

Ski de fond Curling Aviron Soccer 
Ski 

nautique et 
planche 

Basketball 
en fauteuil 

roulant 

  % des revenus d’après la source 

PSS 38 % 20 % 86 % 15 % 63 % 49 %

Autres programmes 
fédéraux 

21 % 7 % 1 % - 1 % -

Cotisations des 
membres 

5 % 6 % 5 % 43 % 15 % 1 %

Compétitions/ 
manifestations 
sportives et 
ventes/publicité 

7 % 19 % 3 % 5 % 8 % 4 %

Commandites 
d’entreprises/dons 
privés 

22 % 48 % 2 % 28 % 8 % 3 %

Autres 7 % <1 % 4 % 10 % 7 % 44 %

Total des revenus 
en 2009-2010 

4 420 329 $ 9 773 953 $ 5 161 583 $ 14 588 070 $ 891 612 $ 2 964 042 $

Source : Chiffres fournis par les ONS 

 
 
En ce qui concerne les provinces et les territoires, tous les représentants interrogés ont 
indiqué que l’argent du PSS obtenu au moyen d’une entente bilatérale est indispensable et 
leur permet d’offrir des programmes en encourageant la participation au sport à l’échelle 
locale et communautaire. Plus de la moitié des répondants ont dit qu’ils peuvent ainsi 
recevoir de l’argent additionnel de leur propre gouvernement pour leurs initiatives de 
participation au sport, ou que les fonds provenant du PSS facilitent l’atteinte d’objectifs plus 
ambitieux ou l’ajout de nouveaux programmes de participation. 

Les athlètes brevetés comptent dans une large mesure sur l’aide financière et matérielle 
accordée dans le cadre du PAA pour leur entraînement et les compétitions. Les trois quarts 
(75 %) des répondants à l’Étude de la situation des athlètes de haut niveau (ESA) réalisée en 
2009 pour SC ont dit qu’ils dépendaient beaucoup de l’argent du PAA, tandis que 15 % 
d’entre eux en étaient moyennement dépendants (Tableau 9). Selon la même étude, le PAA 
représentait en moyenne 34% du revenu des athlètes brevetés en 2008 (Associés de recherche 
EKOS, 2010).  
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Tableau 9 : Dépendance des athlètes par rapport à l’aide financière et matérielle du PAA 

 
Total Aide ciblée 

Aide non 
ciblée 

PAA de Sport Canada (n = 950) (n = 663) (n = 287)

  Très dépendants (6 – 7) 75 % 77 % 71 %

  Moyennement dépendants (3 – 5) 15 % 13 % 20 %

  Peu dépendants (1 – 2) 10 % 10 % 10 %

PAA – province ou territoire (n = 1006) (n = 707) (n = 299)

  Très dépendants (6 – 7) 48 % 52 % 37 %

  Moyennement dépendants (3 – 5) 20 % 20 % 21 %

  Peu dépendants (1 – 2) 32 % 28 % 42 %

Remarque : Les chiffres ayant été arrondis, les totaux ne correspondent peut-être pas à 100 %. 
Source : EAS, 2009; Associés de recherche Ekos, 2010. 

 
 
Bon nombre de citoyens canadiens jugent importante l’aide financière gouvernementale, tant 
pour encourager la participation que pour favoriser la poursuite de l’excellence. Par exemple, 
en ce qui concerne l’excellence, un sondage réalisé en 2007 pour le compte de Patrimoine 
canadien a révélé qu’un peu plus de la moitié (57 %) des Canadiens estiment que le 
gouvernement fédéral devrait augmenter l’aide financière qu’il verse aux athlètes amateurs, 
contre 30 % jugeant qu’il faut maintenir l’aide financière à son niveau actuel. Seuls 4 % des 
répondants étaient d’avis qu’il vaudrait mieux la diminuer (Decima Research 2007). Et 
d’après le même sondage, 77 % des Canadiens croient que le gouvernement fédéral a le 
devoir de promouvoir le sport. En outre, tel qu’indiqué précédemment en réponse à la 
question A.1.1, les Canadiens appuient largement (à 72 %) le fait que le gouvernement 
fédéral finance des initiatives comme À nous le podium pour aider les athlètes canadiens à 
exceller dans leur discipline. 

Dans un autre sondage réalisé en 2007, 71 % des répondants ont dit que le gouvernement 
devrait accorder plus ou beaucoup plus d’argent pour mieux financer les services, les 
installations et les programmes de sport (Tableau 10)8. Comme indiqué ci-dessous, les 
citoyens estiment que le gouvernement a de grandes responsabilités dans divers aspects liés 
au sport.  

 

Tableau 10 : Opinions des Canadiens sur le soutien accordé au sport par le gouvernement 
et sur son rôle dans ce domaine  

Niveau des dépenses en services, installations et programmes de 
soutien 

% de répondants 

Dépenser plus ou beaucoup plus 71 %

Maintenir le niveau de financement actuel  24 %

Réduire les dépenses 5 %

                                                 
8  Cette étude ne précisait pas l’ordre de gouvernement (soit fédéral, provincial ou municipal). 
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Tableau 10 : Opinions des Canadiens sur le soutien accordé au sport par le gouvernement 
et sur son rôle dans ce domaine  

Le gouvernement a de grandes responsabilités pour ce qui est de… % l’ayant indiqué

Faire en sorte que les écoliers suivent quotidiennement des cours d’éducation 
physique obligatoires 

89 %

Assurer l’entretien des infrastructures sportives actuelles 84 %

Établir des normes de sécurité dans les sports 84 %

Contribuer à la réalisation des plans de développement communautaire, entre 
autres pour la construction de nouvelles installations sportives 

80 %

Assurer la certification et la formation des entraîneurs et des autres meneurs 
du milieu sportif 

77 %

Offrir des services, des programmes et des installations pour que tout le 
monde puisse faire du sport 

76 %

Promouvoir une bonne santé 74 %

Informer la population sur les bienfaits que procurent l’activité physique et le 
sport 

73 %

Source : ICRCPMV, 2007b. 

 
Selon l’Enquête canadienne sur les mesures de la santé (ECMS) 2007-2009, le niveau de 
forme physique des enfants et des jeunes aurait diminué considérablement depuis 1981 
(Tremblay et coll., 2009)9. Cette étude a démontré de façon statistiquement significative une 
réduction de la force musculaire de même qu’une augmentation de l’indice de masse 
corporelle et du tour de taille chez les jeunes de 3 groupes d’âge (de 7 à 10 ans, de 11 à 
14 ans et de 15 à 19 ans), et ce, pour les deux sexes. Le pourcentage des jeunes âgés de 15 à 
19 ans considérés comme en surpoids ou obèses avait grimpé à 31 % pour les garçons et à 
25 % pour les filles en 2007-2009, comparativement à 14 % pour les deux sexes en 1981. 

En conclusion, bien que les chiffres cités précédemment démontrent que les Canadiens 
appuient globalement le soutien financier versé par SC et y accordent beaucoup 
d’importance, si on veut déterminer de manière exacte à quel point l’aide financière fédérale 
est nécessaire pour encourager la participation et favoriser la poursuite de l’excellence, il faut 
prendre en considération les dépenses des autres ordres de gouvernement et des entreprises 
privées. Or, on ne dispose pas actuellement de ce genre d’information, car dans bien des cas, 
les dépenses des gouvernements provinciaux et territoriaux liées au sport sont souvent 
associées à d’autres aspects prioritaires comme les loisirs, la culture et les parcs. Les 
dépenses du secteur privé en la matière sont variées et comprennent celles faites par les 
athlètes eux-mêmes pour la pratique de leur perfectionnement, et celles des parents pour la 
participation et le perfectionnement de leurs enfants, en plus des dons et commandites 
d’entreprises versés à des organismes de sport. Plus récemment, des entités comme B2dix, un 
groupe de donateurs privés, se sont mises à viser des athlètes d’élite en particulier pour 
l’octroi de fonds. Il est donc impossible de brosser un tableau global précis du financement 
du sport. 

                                                 
9  Les données de l’Enquête canadienne sur les mesures de la santé de 2007-2009 ont été obtenues grâce à 

une évaluation exhaustive de la forme physique et à des mesures anthropométriques faites sur 2 087 
participants âgés de 6 à 19 ans. Les résultats de 1981 ayant servi aux comparaisons, tirés de l’Enquête 
Condition physique Canada, reposent sur des évaluations de 5 116 répondants âgés de 7 à 19 ans. 
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Malgré l’impossibilité d’évaluer ici de manière précise la répartition des fonds de SC entre le 
volet excellence et le volet participation, il semble qu’ils soient consacrés en majorité à 
l’excellence. Par exemple, le Tableau 11 indique que 13 % des fonds du PSS remis en 
2009-2010 sont allés à la participation, alors que le tiers (35 %) a été consacré à l’excellence. 
Le reste de l’argent a servi surtout à fournir un financement de base aux organismes de sport.  

Par ailleurs, nous n’avons pas pu évaluer le pourcentage des fonds reçus du PSS que les 
organismes de sport (ONS, OSM, CCM) ont alloué à la participation et aux programmes 
destinés aux athlètes de haut niveau, sauf par l’intermédiaire de projets s’inscrivant dans le 
Programme de soutien pour le développement de la participation au sport (PSDPS) pour ce 
qui est de la participation (indiqué au Tableau 11 sous la rubrique Participation).  

Comme les organismes de sport ont pour mandat de financer les programmes nationaux de 
sport et les athlètes de haut niveau, on présume qu’une grande partie de l’argent sert à 
appuyer les activités axées sur l’excellence. De plus, étant donné les montants de 20,7 
millions de dollars du PA et de 25,9 millions de dollars du PAA en 2009-2010, le 
pourcentage de l’argent versé par SC à l’appui de l’objectif d’excellence est encore plus 
élevé. Par conséquent, les niveaux de financement et le fait que l’argent versé est essentiel 
pour les organismes de sport d’après les principaux intervenants démontrent que le système 
sportif mise en grande partie sur les programmes de financement de SC pour continuer à 
financer les athlètes d’élite (excellence) au Canada.  

Tableau 11 : Fonds du PSS par enveloppe de financement (2009-2010) 

Enveloppe de financement 
Fonds du PSS 

(000 $) 
Pourcentage du 

total 

Financement de base 50 525 $ 45 %

Athlètes ayant un handicap (AH) 3 055 $ 3 %

DLTP/A 1 329 $ 1 %

Missions 1 424 $ 1 %

Projets autres que ceux liés à la participation 726 $ 1 %

Excellence 39 507 $ 35 %

Langues officielles  1 070 $ 1 %

Participation 14 849 $ 13 %

Total des fonds du PSS 112 484 $ 100 %

Source : Sport Canada, 2009–10 G&C Budget Projections.xls 
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3.1.2 Harmonisation avec les rôles et responsabilités du gouvernement 
fédéral (question fondamentale 3) 

A.2.1 En quoi l’attribution de fonds fédéraux aux programmes de sport, en particulier 
ceux axés sur la participation et l’excellence, concorde-t-elle avec les politiques et 
les priorités du gouvernement fédéral? 

Principales constatations : L’attribution de fonds fédéraux aux programmes de sport et 
aux principaux axes d’intervention de la DSI s’harmonise bien aux politiques et 
priorités du gouvernement fédéral aux termes de la Loi sur le ministère du Patrimoine 
canadien ainsi que de la Loi sur l’activité physique et le sport. 

Les rôles et responsabilités de Patrimoine canadien en ce qui a trait à la mise en œuvre des 
programmes de financement du sport sont dictés principalement par deux lois fédérales. La 
première, la Loi sur le ministère du Patrimoine canadien (1995), a amené l’établissement du 
ministère du Patrimoine canadien, dirigé par un ministre, dont les domaines de compétence 
comprennent « l’encouragement, la promotion et le développement du sport » et « la 
progression vers l’égalité de statut et d’usage du français et de l’anglais », surtout pour les 
groupes linguistiques minoritaires (ministère de la Justice, 1995). L’article 7 de la Loi 
prescrit que pour faciliter la mise en œuvre des opérations ou programmes prévus par la 
présente loi, le ministre peut « accorder une aide financière sous forme de subventions, 
contributions ou dotations ».  

La deuxième est la Loi sur l’activité physique et le sport (2003), qui définit les objectifs à 
atteindre pour que les Canadiens intègrent dans leur vie quotidienne l’activité physique et le 
sport (ministère de la Justice, 2003). Dans le cas de l’activité physique, les objectifs 
consistent à promouvoir les bienfaits pour la santé de l’activité physique, à encourager les 
Canadiens à être actifs physiquement, et à réduire les obstacles les empêchant d’être actifs. 
Pour ce qui est du sport, les objectifs sont d’accroître la pratique du sport et d’appuyer la 
poursuite de l’excellence tout en augmentant le potentiel du système sportif canadien (p. 2, 
art. 3 et 4). Ces objectifs sont fondés sur des principes d’éthique, notamment le traitement 
juste de chacun, la participation pleine et entière de tous, l’élimination du dopage dans le 
sport et la volonté de régler efficacement les différends sportifs. 

Cette loi confère au ministre désigné le pouvoir de prendre toute mesure estimée indiquée 
pour « favoriser, promouvoir et développer l’activité physique et le sport au Canada ». En 
vertu de la Loi, le ministre du Patrimoine canadien est le ministre responsable du sport. On a 
également institué le poste de ministre d’État (Sports), qui est chargé de collaborer avec le 
ministre du Patrimoine canadien en matière de sport. La Loi prévoit 16 mesures possibles 
pour favoriser, promouvoir et développer le sport (p. 2-4, art. 5). Mentionnons entre autres 
des mesures en rapport avec les principaux axes d’intervention de la DSI à l’échelle 
internationale, entre autres « encourager la promotion du sport comme outil de 
développement individuel et social au Canada, de même qu’à l’étranger, avec la 
collaboration des pays intéressés » (p. 3, alinéa 5k]), et conclure des accords avec d’autres 
pays en vue de favoriser, promouvoir et développer le sport (p. 4, art. 8).  

Les représentants de SC interrogés étaient tous d’avis que le mandat et les objectifs des 
trois programmes de financement du sport concordent avec les politiques et les priorités du 
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gouvernement fédéral, y compris les rares répondants qui pouvaient parler des principaux 
axes d’intervention de la DSI. 
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3.1.3 Harmonisation avec les priorités gouvernementales (gouvernement 
fédéral et résultats stratégiques visés par Patrimoine canadien) 
(question fondamentale 2) 

A.3.1  Dans quelle mesure les mandats et les objectifs de chacun des programmes de 
financement et les accords de la DSI concordent-ils avec les politiques et priorités 
du gouvernement fédéral, et plus particulièrement avec la Politique canadienne 
du sport et les résultats stratégiques visés par Patrimoine canadien? 

Principales constatations : Les mandats et les objectifs des programmes de financement 
de SC et les principaux axes d’intervention de la DSI concordent avec les politiques et 
priorités du gouvernement fédéral, et peuvent être rattachés directement ou 
indirectement à la PCS et à l’objectif stratégique de Patrimoine canadien consistant à 
permettre aux Canadiens de faire du sport et d’y exceller. 

Résultats stratégiques pour Patrimoine canadien : Au cours des six premières années de 
la période couverte par la présente évaluation (de 2003-2004 à 2008-2009), l’architecture des 
activités de programme (AAP) de Patrimoine canadien visait deux objectifs stratégiques, tous 
deux associés au sport. Le lien vers l’objectif « Les Canadiens et Canadiennes réalisent des 
expériences culturelles variées et les partagent entre eux et avec le monde » correspond à 
l’activité « Création de contenu canadien et excellence des performances », tandis que le lien 
vers l’objectif « Le Canada est une société ouverte à tous, fondée sur la compréhension 
interculturelle et la participation des citoyens » se rattache à l’activité « Participation à la vie 
communautaire et citoyenne ».  

En 2009-2010, PCH a restructuré son AAP et ajouté un troisième résultat stratégique axé sur 
le sport, le but étant de faire en sorte que « les Canadiens et les Canadiennes fassent du sport 
et y excellent » (Patrimoine canadien, 2004, p. 4). Chacun des trois programmes correspond à 
une sous-activité de programme liée à ce résultat, qui concorde avec le résultat stratégique du 
gouvernement du Canada « Une culture et un patrimoine canadiens dynamiques ». La 
section 1.2 résume les effets escomptés de chaque programme de sport, et la façon dont 
chacun d’eux contribue aux deux résultats stratégiques de Patrimoine canadien établis avant 
2009-2010. Dans le cadre du remaniement susmentionné, on s’attend désormais à ce que ces 
effets contribuent au troisième résultat stratégique. L’AAP ne fait pas spécifiquement 
référence aux principaux axes d’intervention de la DSI, bien qu’on tienne pour acquis que les 
initiatives liées au PSS relèvent de celui-ci.  

Les objectifs de chacun des programmes de SC et ceux en rapport avec le sport international 
sont énumérés à la section 1.1. Tous les objectifs du PSS, du PA et du PAA, sauf le dernier 
pour chaque programme, sont en principe directement liés à ce troisième résultat stratégique. 
Le lien avec le dernier objectif pour chaque programme paraît plus indirect, soit en facilitant 
la participation au sport au Canada et en en faisant la promotion. En ce qui concerne la DSI, 
en tant que volet international du PSS, les objectifs relatifs à ses principaux axes 
d’intervention devraient contribuer surtout à l’atteinte des deux effets intermédiaires du PSS 
indiqués dans le modèle logique (voir la figure 1). 

Résultats pour SC : Quant aux résultats propres à Sport Canada qui sont exposés dans son 
plan stratégique pour 2004-2008, c’est-à-dire cinq des sept années sur lesquelles a porté 
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l’évaluation, ils cadrent avec les effets escomptés pour les trois programmes de financement 
du sport : 

 accroître la participation au sport chez les enfants et les jeunes ainsi que d’autres 
groupes visés; 

 améliorer la performance des athlètes sur la scène internationale; 
 accroître les retombées sociales, culturelles et économiques en organisant de grandes 

manifestations sportives; 
 offrir des programmes de sport fondés sur le modèle de DLTP/A; 
 améliorer les programmes grâce à une collaboration entre les gouvernements fédéral, 

provinciaux et territoriaux et le milieu du sport; 
 établir de plus en plus les programmes et les politiques en fonction de données 

probantes (Sport Canada, s.d.-c).  

La Politique canadienne du sport (PCS). La quasi-totalité des principaux intervenants 
interrogés ont affirmé que les trois programmes de financement du sport contribuent à 
l’atteinte d’un ou de l’ensemble des quatre objectifs de la PCS, qui consistent à accroître la 
participation, l’excellence, les ressources et l’interaction. Chacun des objectifs de ces 
programmes (voir la sous-section 1.11) se rapporte à un ou à plusieurs des objectifs de la 
politique. Les objectifs du PSS et du PA correspondent aux quatre objectifs de la PCS, et 
ceux du PAA se rapportent surtout à l’excellence et aux ressources. D’après les principaux 
intervenants en mesure de parler des principaux axes d’intervention de DSI, ceux-ci visent à 
favoriser l’équité dans le sport et la sensibilisation aux problèmes de dopage, principalement 
en vue d’atteindre les objectifs d’excellence et d’interaction. La DSI pourrait aussi aider à 
concrétiser la vision de la PCS qui prévoit que d’ici 2012, « les Canadiens et les Canadiennes 
seront reconnus à travers le monde tant pour l’excellence dont ils auront fait preuve dans des 
compétitions nationales et internationales que pour leur leadership dans le domaine du sport 
et la contribution du système sportif au développement social, ici et à l’étranger » (réunion 
des ministres fédéral, provinciaux et territoriaux responsables du Sport, de la Condition 
physique et des Loisirs, 2002, p. 13). 

Mis à part la PCS, Sport Canada a élaboré une série de politiques et de stratégies pour 
faciliter l’atteinte de ses résultats stratégiques et les objectifs s’appliquant aux 
trois programmes de sport. Ceci comprend la Stratégie d’excellence sportive, la Stratégie 
pour la participation au sport 2008-2012 de même que le Cadre stratégique du DLTP/A pour 
2009-2014. On a élaboré des politiques du sport visant expressément les femmes et les filles, 
les personnes ayant un handicap et les Autochtones, de même que la tenue de manifestations 
sportives, l’éthique et la lutte antidopage.  

3.2 Rendement 

Cette section a trait aux deux derniers enjeux majeurs de la Politique sur l’évaluation du SCT 
(2009). 

4.  Atteinte des effets escomptés : Évaluer les progrès accomplis pour l’atteinte des effets 
escomptés (immédiats, intermédiaires et ultimes), suivant les cibles de rendement ainsi 
que la portée et la conception de chaque programme, ce qui comprend les interactions 
entre les résultats et les effets. 
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5. Démonstration de l’efficacité, de l’efficience et de l’économie : Évaluer l’utilisation 
des ressources par rapport aux résultats concrets obtenus et aux progrès accomplis pour 
l’atteinte des effets escomptés. 
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3.2.1 Atteinte des effets escomptés 

Participation accrue 

B.1.710 Dispose-t-on de preuves indiquant que les programmes de sport ont accru les 
possibilités offertes aux Canadiens de participer au sport? Dans quelle mesure 
les Canadiens saisissent-ils les possibilités qui leur sont offertes (particulièrement 
pour ce qui est des femmes, des Autochtones et des personnes ayant un handicap, 
et sur le plan des langues officielles)? 

Principales constatations : Il y a de bonnes possibilités de participer au sport au 
Canada, tous les territoires et toutes les provinces participent aux projets relatifs aux 
ententes bilatérales et la majorité des ONS participent aux projets liés au PSDPS. 
Malgré ces possibilités, les taux généraux de participation au sport sont en baisse. On 
dispose de peu de renseignements sur les taux globaux de participation des groupes 
sous-représentés, comme les personnes ayant un handicap et les Autochtones. 

De nombreux principaux intervenants interrogés croient que les possibilités de participer au 
sport au Canada sont bonnes et/ou en croissance. Certains croient que les taux de 
participation sont stables ou en hausse, alors que d’autres reconnaissent le déclin des taux de 
participation figurant dans le Tableau 7. Les principaux intervenants affirment 
principalement que c’est le PSS qui permet d’accroître la participation, soit par le biais de 
l’appui général offert aux organismes de sport, soit plus précisément grâce au Programme de 
soutien pour le développement de la participation au sport (PSDPS) ou aux ententes 
bilatérales avec les provinces et les territoires. 

En ce qui a trait au financement, la constatation présentée à la question A.1.2 de cette 
évaluation montre que l’appui général fourni par SC à la participation allant au-delà de 
l’enveloppe prévue par le PSS n’est pas clair. Outre une légère diminution entre 2008-2009 
et 2009-2010, le financement de la participation grâce au PSS a augmenté chaque année 
pendant la période visée par l’évaluation et a globalement quadruplé (Tableau 12). Le 
financement de la participation provient principalement des projets liés au PSDPS ou des 
projets et recherches rattachés aux ententes bilatérales FPT. 

Tableau 12 : Financement de la participation par le biais du PSS, de 2003-2004 à 2009-2010  

Groupe – participation 
2009-
2010 

2008-
2009 

2007-
2008 

2006-
2007 

2005-
2006 

2004-
2005 

2003-
2004 

TOTAL 

(000 $)

Personnes non 
handicapées 

10 971 $ 11 213 $ 9 710 $ 8 241 $ 7 885 $ 5 751 $ 3 565 $

57 336 $

Personnes ayant un 
handicap 

1 400 $ 1 496 $ 1 517 $ 1 453 $ 230 $ 247 $ s.o.
6 343 $

Autochtones 879 $ 803 $ 940 $ 860 $ s.o. s.o. s.o. 3 482 $

Fonds canadien du 
patrimoine sportif* 

1 000 $ 793 $ 213 $ s.o. s.o. s.o. s.o. 2 006 $

                                                 
10  Les questions d’évaluation et les constatations connexes sont présentées dans un ordre séquentiel à la 
section 3.2. Le numérotage des questions reflète l’ordre utilisé dans la matrice d’évaluation initiale afin 
d’assurer l’uniformité des outils et des rapports techniques élaborés pendant la durée du projet. 
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Tableau 12 : Financement de la participation par le biais du PSS, de 2003-2004 à 2009-2010  

Groupe – participation 
2009-
2010 

2008-
2009 

2007-
2008 

2006-
2007 

2005-
2006 

2004-
2005 

2003-
2004 

TOTAL 

(000 $)

Recherche 599 $ 877 $ 725 $ 487 $ s.o. s.o. s.o. 2 688 $

Participation total 
14 849 $ 15 182 $ 13 105 $ 11 041 $ 8 115 $ 5 998 $ 3 565 $

71 855 
$

% provenant du PSS 13% 14% 13% 12% 9% 7%  6% 11%

Remarque : Les chiffres ayant été arrondis, les totaux ne correspondent peut-être pas à 100 %. 
*Le Fonds canadien du patrimoine sportif a été créé en 2008. 
Source : Sport Canada, G&C Budget Projections 2006-2007 - July 9.xls; Budget Projections 2007-08.xls; 
2008-09 G&C Budget Projections.xls; 2009-10 G&C Budget Projections.xls 

 
SC n’assure pas régulièrement le suivi de la participation, que ce soit pour les projets liés au 
PSDPS ou pour ceux liés aux ententes bilatérales. L’analyse des dossiers administratifs a 
révélé que 72 % des ONS ont réalisé au total 69 projets liés au PSDPS en 2009-2010. Les 
projets visant la participation étaient surtout liés aux premiers stades du DLTP/A; en 
effet, 74 % étaient liés au stade S’amuser grâce au sport et 71 % au stade Apprendre à 
s’entraîner. Les groupes cibles comprenaient principalement des enfants/jeunes et des 
groupes sous-représentés comme les Autochtones (32 %), les filles et les jeunes femmes 
(36 %) et les personnes ayant un handicap (29 %). On s’attend à ce que les ONS rendent 
des comptes sur le nombre total de participants et les nouveaux participants relativement à 
leurs projets liés au PSDPS. Bien que beaucoup de personnes n’aient pas donné de réponse, 
voici les chiffres déclarés concernant la participation aux projets pour 2009-2010 :  

 1,2 million de participants, dont le nombre de participants par projet allait de 8 
à 228 154 personnes (pour 50 des 69 projets déclarés); 

 527 500 nouveaux participants, dont le nombre de nouveaux participants par projet 
allait de 12 à 140 000 personnes (pour 8 des 69 projets déclarés). 

Les projets liés aux ententes bilatérales sont axés sur l’accroissement de la participation au 
sport par les enfants, les jeunes et les groupes sous-représentés. À la suite d’un projet pilote 
entamé en 2007-2008, les provinces et territoires ont la possibilité de remplir et de soumettre 
à SC un modèle d’outil de suivi aux fins de la reddition de comptes sur les manifestations 
qu’ils tiennent et la participation à celles-ci. Pour 2008-2009, 8 provinces et territoires ont 
soumis des modèles. Comme indiqué dans le Tableau 13, les projets relativement à 
ces 8 provinces et territoires permettent de joindre un nombre élevé de jeunes et d’enfants 
d’âge scolaire (214 090) et, de ce nombre, beaucoup d’entre eux sont joints par le biais de 
projets scolaires (115 957) et de programmes d’apprentissage (87 101). Les projets 
permettent aussi de faire participer 25 245 Autochtones, 13 749 femmes et filles et 4 314 
personnes ayant un handicap. Malheureusement, les modèles n’exigent pas la consignation 
du nombre global de participants; un participant peut apparaître dans plus d’une catégorie, ce 
qui fait que le niveau global de participation n’est pas exact.  

Tableau 13 : Participation par type de projet et groupe, selon les déclarations de huit 
provinces dans le modèle d’outil de suivi de SC, pour 2008-2009 
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Type de projet Autochtones 
Personnes 
ayant un 
handicap 

Jeunes 
à 

risque

Femmes 
et filles 

Entraîneurs, 
officiels, 

dirigeants 

Étudiants 
(enfants 

et 
jeunes) 

Développement 
des athlètes 

Renforcement du 
leadership 4 012 28 149 681 1 074 2 952 56

Programmes 
d’apprentissage 7 407 690 4 608 4 137 2 338 87 101 32

Développement 
des athlètes 12 317 57 2 120 1 695 154 5 106 540

Programmes 
scolaires 1 015 1 018 5 111 6 765 746 115 957 347

Efforts de 
promotion et de 
sensibilisation du 
public 274 2 500 - 151 1 194 2 644 -

Renforcement 
des capacités 221 21 135 320

443
330 -

TOTAL 25 245 4 314 12 123 13 749 5 949 214 090 975

Source : Calculs faits à partir des données fournies par Patrimoine canadien au sujet des résultats obtenus 
grâce à l’outil de suivi pour huit provinces. 
Remarque : Les participants peuvent entrer dans plus d’une catégorie. 

 
Les ONS doivent respecter six normes de responsabilité liées à la participation des groupes 
sous-représentés11 (normes 4 à 7, 9 et 15; voir le Tableau 13)12. Trois de ces normes sont 
aussi celles que les ONS ont le plus de difficulté à atteindre : 

 Norme 4 – Participation accrue des groupes sous-représentés (dans 25 % des cas, 
norme pleinement respectée/inapplicable) 

 Norme 5 – Sport pour les Autochtones (dans 15 % des cas, norme pleinement 
respectée/inapplicable) 

 Norme 7 – Sport pour les personnes ayant un handicap (dans 48 % des cas, mise en 
place comme pratique exemplaire/norme pleinement respectée/inapplicable) 

La proportion des ONS pour qui la norme est maintenant une pratique exemplaire ou est 
pleinement respectée (ou pour lesquels la norme est inapplicable) est plus élevée pour les 
trois autres normes, bien que la proportion dépasse à peine le cap des 50 % pour deux d’entre 
elles : 

 Norme 6 – Équité et égalité d’accès (dans 71 % des cas, norme pleinement 
respectée/inapplicable) 

 Norme 9 – Femmes occupant des postes de leader (dans 52 % des cas, norme 
pleinement respectée/inapplicable)  

 Norme 15 – Femmes entraîneures (dans 58 % des cas, norme pleinement 
respectée/inapplicable) 

Les principaux intervenants interviewés signalent que certains sports affichent déjà un taux 
de participation élevé parmi les membres des deux communautés de LO et chez les femmes. 

                                                 
11 Les normes de responsabilité sont abordées de façon exhaustive à la question B.1.3 (pages 39 à 51). 
12  Deux autres normes de responsabilité touchant les LO sont discutées à la question B.1.12.  
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Plusieurs organismes, en fait, indiquent que leur sport est à majorité féminine et que le défi 
consiste à recruter des participants de sexe masculin. D’autres intervenants ont souligné le 
besoin d’accroître les efforts pour recruter et garder en poste des femmes occupant des 
fonctions d’entraîneures et de dirigeantes. Comme signalé dans le Tableau 7, pour toutes les 
années examinées, moins de femmes que d’hommes ont participé à des sports. La même 
enquête de Statistique Canada révèle qu’en 2005, seulement 7 % des femmes ont participé au 
sport amateur en qualité d’entraîneure, et seulement 3 % en qualité d’officielle (Ifedi, 2008). 
Les entraîneurs des équipes nationales sont majoritairement des hommes; la proportion des 
femmes est demeurée assez stable dans l’ensemble pendant toute la période d’évaluation, à 
près de 20 %. Les femmes ont représenté près de la moitié des athlètes brevetés 
entre 2005-2006 et 2009-2010 (leur proportion allant de 46 à 49 %)13. 

En ce qui concerne les personnes ayant un handicap, il n’a pas été possible de réunir des 
données sur leurs taux de participation généraux; il n’a pas été possible non plus de réunir 
des données précises sur les taux de participation des membres des groupes de LO. Les 
personnes ayant un handicap représentaient entre 12 et 14 % des athlètes brevetés au cours de 
la période comprise entre 2005-2006 et 2009-2010. Plus du cinquième des entraîneurs (22 %) 
entraînait des personnes ayant un handicap ou à la fois des athlètes ayant un handicap et des 
athlètes non handicapés en 2009-2010, ce qui représente un bond de sept pour cent par 
rapport à l’année précédente; avant ce bond, le taux s’établissait entre 13 et 16 % (voir le 
Tableau 24). Certains des organismes de sport interviewés indiquent avoir pris des mesures 
pour favoriser l’inclusion des personnes ayant un handicap et offrir ou planifier d’offrir des 
programmes à ce groupe de personnes, mais plusieurs notaient que leur sport n’est pas adapté 
aux personnes ayant un handicap. 

On dispose de peu d’information sur la participation des Autochtones au sport. Une enquête a 
établi que dans ce groupe, 65 % des femmes et 72 % des enfants âgés de 6 à 14 ans 
participent au sport au moins une fois par semaine (Smith, Findlay et Crompton, 2010). 
Certains organismes interviewés font des efforts pour accroître la participation des 
Autochtones, notamment par l’entremise de projets du PSDPS; d’autres signalent qu’ils n’ont 
pas ciblé cette population et que leur sport affiche une participation minimale chez les 
Autochtones.  

Fait digne de mention, l’évaluation de 2006 des éléments du volet participation du PSDPS 
concluait aussi que l’impact des programmes est difficile à déterminer à cause de l’absence 
de stratégie de mesure précise et, plus encore, de l’absence de résultats concernant la 
participation dans le cadre des initiatives financées. SC s’était engagé à mettre en place une 
stratégie de mesure du rendement exhaustive, mais il semble qu’on ne dispose toujours pas 
d’un outil de mesure du rendement complet. 

Excellence accrue 

                                                 
13  Sport Canada, Rapport sur le questionnaire annuel sur le profil, Rapport sur le questionnaire_20jui_10.xls. 
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B.1.2 Dans quelle mesure les athlètes de haut niveau et leurs entraîneurs sont-ils satisfaits 
du soutien accordé aux athlètes? Plus précisément : 
 Disposent-ils de moyens financiers suffisants pour l’entraînement, la 

compétition et la réorientation après leur carrière sportive? 
 Ont-ils accès à des entraîneurs, des programmes et des services de qualité? 

 

Principales constatations : Les athlètes apprécient le soutien financier qui leur est 
accordé par le biais du PAA et en ont besoin. Le nombre d’athlètes brevetés et le niveau 
moyen des subventions ont augmenté depuis le début de la période de l’évaluation, la 
quasi-totalité de cette hausse étant survenue durant les premières années de cette 
période. Les jeunes athlètes et ceux possédant un brevet de niveau peu élevé ont un 
revenu moyen inférieur à celui des autres athlètes brevetés. Et malgré le fait qu’ils 
obtiennent le même soutien financier du PAA, les athlètes pratiquant un sport d’été 
touchent un revenu moyen inférieur à celui des athlètes pratiquant un sport d’hiver.  

Les entraîneurs et les athlètes estiment que les diverses formes que prend le soutien 
offert aux athlètes pour les aider à réaliser leurs aspirations sont adéquates, alors que 
les athlètes brevetés se disent très satisfaits de l’expertise technique et de la compétence 
de leur entraîneur principal. À peine le tiers des athlètes et des entraîneurs sont d’avis 
que les athlètes reçoivent un important soutien du système sportif canadien. Les degrés 
de soutien et de satisfaction sont plus élevés dans le cas des athlètes brevetés. 

Ressources financières 

L’aide financière accordée aux athlètes par le biais du PAA a augmenté depuis le début de la 
période de l’évaluation, soit une hausse de 71 % entre 2003-2004 et 2009-2010 qui 
s’explique principalement en raison d’augmentations marquées au cours des premières 
années de la période de l’évaluation (Tableau 14). Cette situation a entraîné une hausse de 
31 % du nombre de brevets octroyés aux athlètes, tandis que le montant moyen de l’aide 
financière est passé de 8 505 $ en 2003-2004 à 11 68 $ en 2009-2010. Si on prend comme 
exemple l’année 2009-2010, les athlètes brevetés ont obtenu du PAA une aide étalée sur 
4,1 ans en moyenne, chiffre qui monte à 5,1 ans si on exclut les athlètes brevetés pour un an 
ou moins (Sport Canada)14.  

Comme l’indique également le Tableau 14, les athlètes sont plus nombreux à se prévaloir du 
soutien pour les frais de scolarité. Le nombre de bénéficiaires ainsi que les montants moyen 
et global du soutien accordé ont augmenté au cours de la période de l’évaluation (hausses 
de 37 %, 24 % et 69 %, respectivement). En 2009-2010, le soutien pour les frais de scolarité, 
de 3 226 $ en moyenne, a permis de payer 65 % des frais de scolarité moyens de 4 942 $ 
assumés par les athlètes canadiens pour leurs études universitaires de premier cycle; 
toutefois, le montant moyen des frais de scolarité varie considérablement selon la province, 
d’un minimum de 2 309 $ au Québec à un maximum de 5 985 $ en Ontario15.  

Tableau 14 : Soutien accordé dans le cadre du PAA, de 2003-2004 à 2009-2010 

                                                 
14  Données fournies par Sport Canada (AVERAGE # of years carded by fiscal year 03-10.xls). 
15  Montant moyen des frais de scolarité en 2009-2010 d’après Statistique Canada, 2010. 
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Exercice 

Total des 
dépenses 
du PAA 
(000 $) 

Nombre total 
d’athlètes 
brevetés 

subventionnés

Montant 
moyen de 

l’aide 
financière 

Soutien pour les frais de scolarité

Nombre 
d’athlètes

Soutien 
financier 
moyen 

Soutien 
financier 

total 
(000 $) 

2009-2010 25 888 $ 2 339 11 068 $ 729 3 226 $ 2 352 $

2008-2009 26 207 $ 2 297 11 409 $ 668 3 136 $ 2 095 $

2007-2008 25 327 $ 2 225 11 383 $ 545 2 664 $ 1 452 $

2006-2007 25 315 $ 2 191 11 554 $ 642 2 960 $ 1 901 $

2005-2006 24 711 $ 2 120 11 656 $ 654 3 074 $ 2 010 $

2004-2005 19 465 $ 1 833 10 619 $ 598 2 764 $ 1 653 $

2003-2004 15 156 $ 1 782 8 505 $ 533 2 606 $ 1 389 $

% d’augmentation 71 % 31 % 30 % 37 % 24 % 69 %

Source : Sport Canada, Average support per card level per year 03-10.xls; annual & average tuition & deferral 
paid per athlete per fiscal year.xls. 

 
D’après les indications au Tableau 9, les athlètes brevetés dépendent beaucoup de l’aide 
financière du PAA, qui compte pour 34 % de leur revenu moyen. Le revenu varie beaucoup 
en fonction du niveau de brevet et du groupe d’âge (voir le Tableau 15). Les athlètes 
possédant un brevet de développement ou d’un niveau moins élevé (D et C1) ainsi que les 
athlètes âgés de moins de 25 ans ont un revenu moyen passablement inférieur à celui des 
athlètes plus âgés et/ou ayant un brevet senior. En outre, les athlètes pratiquant un sport d’été 
ont peut-être plus de difficulté à obtenir une aide financière suffisante. Le revenu moyen des 
athlètes d’un sport d’hiver est de 31 % supérieur à celui des athlètes pratiquant un sport d’été, 
surtout parce que les premiers obtiennent davantage de soutien grâce au revenu qu’ils tirent 
du sport et aux récompenses obtenues. 

En 2008, le revenu personnel moyen des athlètes masculins était supérieur à celui des 
athlètes féminines, tout comme le revenu moyen des athlètes paralympiques 
comparativement à celui des athlètes olympiques. Dans les deux cas, cela est attribuable 
principalement au fait que les athlètes masculins et les athlètes paralympiques gagnent un 
salaire plus élevé en moyenne.  

Le tableau 14 ci-dessous présente le sommaire financier venant corroborer les observations 
précédentes. 

Tableau 15 : Revenu personnel moyen déclaré par les athlètes, par sources de revenu et 
caractéristiques de l’athlète, 2008  

 
PAA Salaire 

Revenu tiré 
du sport 

Soutien 
provincial 

ou 
territorial 

Récom-
penses 

sportives Total 
(n = 1 006) 

Le nombre de répondants (n) varie – Les sous-ensembles 
excluent ceux qui ont répondu « S.O. » 

Ensemble des athlètes  12 136 $ 9 042 $ 6 384 $ 3 490 $ 2 086 $ 29 649 $

Saison 

Été 12 162 $ 8 414 $ 4 540 $ 3 494 $ 1 624 $ 27 237 $

Hiver 12 072 $ 10 591 $ 10 605 $ 3 479 $ 3 182 $ 35 639 $

Sexe 
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Tableau 15 : Revenu personnel moyen déclaré par les athlètes, par sources de revenu et 
caractéristiques de l’athlète, 2008  

 
PAA Salaire 

Revenu tiré 
du sport 

Soutien 
provincial 

ou 
territorial 

Récom-
penses 

sportives Total 
(n = 1 006) 

Le nombre de répondants (n) varie – Les sous-ensembles 
excluent ceux qui ont répondu « S.O. » 

Homme 12 681 $ 10 268 $ 6 343 $ 4 004 $ 2 190 $ 33 493 $

Femme 11 734 $ 7 912 $ 6 434 $ 2 961 $ 2 022 $ 26 116 $

Catégorie 

Olympique 11 560 $ 6 397 $ 7 217 $ 3 502 $ 2 230 $ 27 292 $

Paralympique 14 720 $ 17 881 $ 2 337 $ 3 500 $ 1 830 $ 39 554 $

Brevet* 

D 6 797 $ 6 274 $ 4 062 $ 2 535 $ 485 $ 16 968 $

C1 7 517 $ 3 994 $ 3 918 $ 3 109 $ 921 $ 17 539 $

BS 17 200 $ 10 965 $ 4 988 $ 4 091 $ 1 517 $ 38 007 $

SR1 17 123 $ 14 276 $ 8 955 $ 4 747 $ 5 781 $ 46 883 $

SR2 17 666 $ 12 167 $ 16 730 $ 4 142 $ 4 235 $ 49 433 $

Âge 

<20 7 060 $ 1 128 $ 3 481 $ 2 478 $ 616 $ 11 249 $

20 –24 10 002 $ 3 160 $ 5 548 $ 3 459 $ 1 800 $ 21 912 $

25 –29 15 238 $ 10 848 $ 8 972 $ 4 319 $ 2 845 $ 39 518 $

30+ 17 395 $ 22 701 $ 7 209 $ 3 652 $ 3 007 $ 52 105 $

Remarque : Le total des chiffres indiqués dans chaque rangée ne correspond pas au total donné dans la colonne « Total », 
on a utilisé les chiffres totaux déclarés par les athlètes dans l’ESA; et on a exclu les réponses sans objet dans les 
sous-ensembles pour le calcul du revenu moyen selon la source. 
*La lettre D désigne les brevets de développement; les abréviations SR et C1 correspondent aux deux niveaux de brevets 
seniors fondés sur les critères nationaux, et SR1 et SR2 aux deux niveaux de brevets seniors fondés sur les critères 
internationaux. 
Source : EAS, 2009; Associés de recherche Ekos, 2010. 

 
Les bénéficiaires apprécient l’argent reçu du PAA, et la majorité des athlètes et de leurs 
entraîneurs (80 % et 76 %, respectivement) estiment que ce soutien financier aide les athlètes 
à améliorer leurs performances (Tableau 16). Trente-trois pour cent (33%) des entraîneurs 
et 35 % des athlètes ayant répondu à l’ESA estiment que le soutien reçu du PAA comme 
allocation de subsistance et d’entraînement est suffisant. Le tiers des athlètes qui ont participé 
à l’étude en 2009 étaient d’accord avec cet énoncé, une hausse par rapport à 2004 où moins 
du quart (23 %) des répondants s’étaient dits d’accord (voir le Tableau 16). Les résultats de 
l’enquête démontrent que les athlètes ont recours à d’autres ressources financières pour 
augmenter leur revenu. 

La moitié des athlètes brevetés ayant répondu à l’ESA en 2009 ont affirmé que le soutien du 
PAA les aide ou les a aidés à faire des études postsecondaires, et un pourcentage plus élevé 
des entraîneurs (75 %) était du même avis (Tableau 16). Selon les principaux intervenants, 
beaucoup d’athlètes doivent se concentrer sur leur entraînement et les compétitions, ce qui ne 
leur laisse pas de temps pour étudier, ou ne pensent pas à planifier leur carrière future à cause 
de leur implication dans le monde du sport. Par ailleurs, les athlètes sont en général plus âgés 
dans certaines disciplines, si bien qu’ils ont terminé leurs études ou occupent déjà un emploi.  
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Tableau 16 : Perceptions relatives à l’aide financière versée aux athlètes par le biais du PAA 

Perceptions 

Entraî-
neurs en 

2009  
 (n = 96) 

Athlètes en 2009  
Athlètes 
en 2004 

 (n = 511) 
Total 

(n = 1,006)
Ciblés  

(n = 707)

Non 
ciblés  

(n = 299) 

% des répondants qui se sont dits d’accord* 

M’a aidé à améliorer mes performances 76 % 80 % 83 % 76 % 80 %

Allocation de subsistance et 
d’entraînement suffisante 

33 % 35 % 37 % 30 % 23 %

M’a aidé à faire des études 
postsecondaires 

75 % 50 % 50 % 52 % -

*Répondants qui ont donné une cote de 5 à 7 sur une échelle de 7 points, 7 correspondant à « fortement en 
accord ». 
Source : Associés de recherche EKOS, 2005, 2010.  

 
Qualité des programmes, des services et des entraîneurs 

D’après les réponses à l’ESA 2009, la plupart des entraîneurs (89 %) et des athlètes (94 %) 
considèrent que le système sportif canadien accorde un niveau d’aide financière de moyen à 
élevé permettant aux athlètes de réaliser leur plein potentiel (Associés de recherche 
EKOS, 2010). En 2009 toujours, le tiers (33 %) des athlètes sondés ont indiqué que le niveau 
d’aide est élevé, comparativement à 13 % à peine des athlètes ayant fourni une telle réponse 
lors du sondage de 2004 (Associés de recherche EKOS, 2005). 

Les représentants des ONS interrogés ont des avis mitigés quant au degré de satisfaction de 
leurs athlètes et entraîneurs par rapport au niveau global de l’aide financière accordée par le 
système sportif en général; en effet, un peu plus de la moitié d’entre eux sont d’avis que les 
athlètes et entraîneurs sont satisfaits ou assez satisfaits. Les principaux intervenants ont 
indiqué que ce soutien provient en partie du PAA, ainsi que des services et des programmes 
offerts par le biais du PSS, et sous forme d’expériences en compétition grâce au PA. 

Les athlètes et les entraîneurs sont de moyennement à très satisfaits des diverses formes de 
soutien offertes pour aider les athlètes à réaliser leurs aspirations en compétition. La majorité 
des athlètes (69 %) estiment que l’entraînement reçu est adéquat en termes de qualité et de 
quantité, quoique le degré de satisfaction soit plus élevé dans le cas des athlètes brevetés 
(Tableau 17). Un peu plus de la moitié (56 %) des athlètes non brevetés considèrent que la 
quantité d’entraînement reçue est suffisante. Quant aux entraîneurs, ils se disent satisfaits de 
la qualité à 62 % et de la quantité à 49 % seulement. Un pourcentage plus faible d’entraîneurs 
et d’athlètes jugent que les sciences du sport et les services de médecine sportive, de même 
que l’accès à des installations d’entraînement de haute qualité, sont très adéquats; là encore, 
les athlètes non brevetés sont moins nombreux à partager cette opinion. Dans tous les cas, la 
majorité des autres répondants considère ces services assez adéquats. 

Tableau 17 : Entraîneurs et athlètes considérant comme « très adéquats » les divers aspects 
du soutien permettant aux athlètes de participer aux Jeux olympiques ou 
paralympiques et aux championnats du monde 

Aspects 
Entraîneurs

 (n = 96) 

Athlètes 

Total
(n = 1 006)

Ciblés 
(n = 707) 

Non ciblés
(n = 299) 

% ayant répondu « très adéquats »* 
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Tableau 17 : Entraîneurs et athlètes considérant comme « très adéquats » les divers aspects 
du soutien permettant aux athlètes de participer aux Jeux olympiques ou 
paralympiques et aux championnats du monde 

Aspects 
Entraîneurs

 (n = 96) 

Athlètes 

Total
(n = 1 006)

Ciblés 
(n = 707) 

Non ciblés
(n = 299) 

% ayant répondu « très adéquats »* 

Qualité de l’entraînement 62 % 69 % 72 % 60 %

Quantité d’heures consacrées à l’entraînement 49 % 69 % 75 % 56 %

Sciences du sport et médecine sportive 48 % 49 % 52 % 41 %

Accès à de bonnes installations d’entraînement 47 % 55 % 60 % 44 %

Source : Associés de recherche Ekos, 2010 
*Répondants qui ont attribué une cote de 6 ou 7 sur une échelle de 7 points, 7 correspondant à « tout à fait 
adéquat ».La plupart des autres répondants considèrent ces aspects comme moyennement adéquats (cote de 
3 à 5 sur l’échelle de 7 points). 

 
D’après l’ESA de 2009, les athlètes brevetés jugent très favorablement leurs entraîneurs 
principaux, 78 % d’entre eux se déclarant satisfaits de l’expertise technique de leur entraîneur 
principal, 74 % de la qualité globale de ses services, et 59 % de la somme de temps qu’il leur 
consacre. Si on tient compte des athlètes moyennement satisfaits, la quasi-totalité des 
répondants au sondage se sont dits moyennement ou très satisfaits de leur entraîneur 
principal pour chacun des trois aspects examinés (de 94 % à 97 %). Par ailleurs, le niveau de 
satisfaction est similaire pour chaque aspect tant chez les athlètes ciblés que les athlètes non 
ciblés. En ce qui concerne le nombre d’heures passées avec l’entraîneur principal, un peu 
plus de la moitié des athlètes ciblés (54 %) passent au moins une quinzaine d’heures par 
semaine avec lui, comparativement à 43 % pour les athlètes non ciblés (Associés de 
recherche EKOS, 2010).  

D’après les principaux intervenants, À nous le podium fait une grande différence. En effet, 
les athlètes ciblés sont plus satisfaits du niveau de soutien reçu, qui leur a permis de suivre un 
entraînement mieux dirigé et plus intensif et d’avoir accès à des entraîneurs de haut calibre et 
à d’autres formes de soutien comme des services de médecine sportive. Toujours selon les 
mêmes sources, ANP fournit aux sports ciblés des fonds supplémentaires qui servent au 
maintien en poste de bons entraîneurs. On a relevé des lacunes dans le soutien offert aux 
athlètes de la relève comparativement aux athlètes de haut niveau ciblés – surtout dans le cas 
des athlètes non brevetés, et entre les athlètes de haut niveau ciblés et non ciblés. Selon les 
réponses reçues, ces lacunes s’expliquent par des ressources et des services d’entraîneur 
insuffisants pour assurer l’entraînement et le développement de ces athlètes.  
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B.1.9 Dispose-t-on de preuves indiquant que les ONS ont des bassins constamment 
alimentés de jeunes athlètes prometteurs engagés activement dans le sport de 
haut niveau?  

Principales constatations : Les ONS prennent diverses mesures de programme et 
mesures stratégiques pour le développement des athlètes de haut niveau et ils 
reconnaissent que les programmes de sport facilitent ce processus, plus 
particulièrement ANP. L’augmentation de 65 % du nombre de brevets de 
développement octroyés depuis le début de la période d’évaluation prouve qu’une 
relève de talent est prête à faire ses preuves. Il demeure que les organismes ont de la 
difficulté à réunir les ressources requises pour investir dans le développement des 
athlètes de haut niveau. 

Les organismes de sport prennent diverses mesures pour constituer des bassins d’athlètes de 
haut niveau. Comme les intervenants principaux interviewés l’ont mentionné, les mesures 
prises peuvent comprendre des occasions de mettre en place des programmes à tous les 
niveaux, de l’échelon local à l’échelon national, la création d’une stratégie nationale axée sur 
les joueurs, la planification de l’entraînement des athlètes et l’organisation d’épreuves 
sportives. La place de premier plan accordée à ce genre de stratégies ressort clairement dans 
les réponses fournies, puisque la majorité des ONS (80 %) obtiennent le statut de norme 
pleinement respectée ou adoptée en tant que pratique exemplaire pour la norme de 
responsabilité relative aux programmes de haut niveau.  

Les principaux intervenants attribuent au PSS, au PAA et au PA le mérite d’aider les ONS 
dans ce processus. Le PSS aide en fournissant des entraîneurs et des services d’entraînement, 
surtout à ceux qui bénéficient d’un financement recommandé par ANP. Les CCM aident 
aussi en servant de centres d’entraînement pour les équipes nationales, en dépistant des 
athlètes de la relève et en les entraînant pour leur permettre d’atteindre le niveau de l’équipe 
nationale. 

En ce qui concerne le PAA, des augmentations ont été observées à tous les niveaux de 
brevets attribués aux athlètes au cours de la période d’évaluation de sept ans. Ces 
augmentations sont principalement attribuables à la hausse des fonds du PAA au cours des 
premières années de la période (tableau 17). Le nombre de brevets de développement 
accordés a augmenté de manière progressive au cours de la période de sept ans, pour 
atteindre globalement un taux de croissance global de 65 %. Ce résultat témoigne d’un afflux 
d’athlètes talentueux de la relève dans le système de sport de haut niveau. L’augmentation 
de 22 % du nombre des brevets montrée au tableau 17 indique que plus d’athlètes satisfont 
aux critères de performance requis pour progresser jusqu’à ce niveau. 
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Tableau 18 : Nombre total de brevets financés par ANP, par niveau de brevet* 

Nombre total de brevets  D C1 SR SR1  SR2 Total 

2009-2010 1 030 301 758 480 294 2 339

2008-2009 963 293 791 433 352 2 297

2007-2008 921 307 771 473 358 2 225

2006-2007 899 358 754 453 292 2 191

2005-2006 848 355 748 415 267 2 120

2004-2005 633 252 703 375 282 1 833

2003-2004 623 262 695 393 285 1 782

Augmentation de 2003-2004 à 2009-2010 407 39 63 87 9 557

Augmentation en pourcentage 65 % 15 % 9 % 22 % 3 % 31 %

Remarque : Certains totaux pourraient ne pas être exacts parce que certains athlètes ont obtenu un niveau de 
brevet plus élevé pendant la période visée. 
La lettre D désigne les brevets de développement; les abréviations SR et C1 correspondent aux deux niveaux 
de brevets seniors fondés sur les critères nationaux, et SR1 et SR2 aux deux niveaux de brevets seniors 
fondés sur les critères internationaux. 
Source : Sport Canada, Average support per card level per year 03-10.xls 

Les ONS jugent qu’il est important d’aider les athlètes de la relève. Ainsi, les représentants 
des ONS interviewés pour l’étude de cas du curling estiment qu’il est important de financer 
les athlètes de la relève qui ont le potentiel nécessaire pour atteindre une des marches du 
podium. Le curling alloue près de la moitié de ses brevets à des athlètes de la relève.  

Les sports ont un ensemble de défis à relever pour développer des athlètes de haut niveau. 
Les principaux intervenants des sports non ciblés et ceux des disciplines de sports ciblés ne 
bénéficiant pas d’un financement recommandé par ANP sont ceux qui ont mentionné le plus 
souvent l’accès à des ressources limitées ou le manque de fonds. Selon eux, l’accès à des 
fonds limités peut gêner l’offre de programmes et de services tant aux athlètes de la relève 
qu’aux athlètes de haut niveau et contraindre des athlètes prometteurs à abandonner leur 
sport.  

Certains des principaux intervenants estiment que l’accent mis sur ANP se traduit par une 
attention insuffisante accordée au développement ou par l’utilisation à d’autres fins d’une 
part des fonds destinés au développement. Ce problème se trouve accentué du fait que les 
OP/TS ne disposent pas tous de suffisamment de ressources pour soutenir le développement 
du sport et que le niveau de soutien accordé par les gouvernements P/T varie. Le fait que le 
Québec offre un fort soutien au sport et à ses athlètes, y compris les athlètes de la relève, est 
un point qui a été soulevé à maintes reprises dans les entrevues avec les principaux 
intervenants et qui est signalé dans plusieurs études de cas. D’autres provinces, comme 
l’Ontario et la Colombie-Britannique, accroissent leur soutien. Les données sur les niveaux 
de soutien accordés récemment aux athlètes par ces provinces sont fournies dans le 
tableau 33. 

Les principaux intervenants ont également indiqué que l’accès limité aux installations 
d’entraînement peut aussi représenter un défi pour les sports. Les exigences auxquelles 
doivent satisfaire les installations ne sont pas nécessairement les mêmes pour les athlètes de 
la relève et les athlètes de haut niveau, et l’accès aux installations varie d’une 
province/région à l’autre. D’aucuns étaient d’avis qu’une vision FPT englobant la création de 
centres d’entraînement dans les installations en place s’impose. Le défi que pose la 
constitution de bassins d’athlètes ayant un handicap, tant pour recruter des candidats que 
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pour s’assurer qu’ils continuent dans le sport, a aussi été soulevé par les principaux 
intervenants qui relient  la situation au profil démographique particulier du Canada. 

 

B.1.4  Dans quelle mesure les sports et les athlètes ciblés ont-ils conservé le même 
niveau de performance ou l’ont dépassé dans les compétitions nationales et 
internationales, en particulier dans le cadre des Jeux olympiques et 
paralympiques d’hiver de 2006 et de 2010, et d’été de 2004 et de 2008?  

Principales constations : Des progrès constants sont réalisés dans les sports d’hiver, et 
on note des améliorations progressives concernant le classement selon le nombre de 
médailles et les points cumulés aux Jeux olympiques et paralympiques ainsi qu’aux 
championnats du monde. De légers gains sont notables dans les sports d’été, en 
particulier depuis les Jeux olympiques de 2008. Étant donné les succès manifestes 
remportés lors des deux derniers Jeux olympiques et paralympiques d’hiver, il semble 
que le fait de cibler le financement pour l’excellence dans les sports ait une incidence 
importante sur les sports d’hiver. 

Les données ne couvrent pas suffisamment d’années pour qu’on puisse attribuer 
définitivement ces succès au fait de cibler des sports. Les résultats des compétitions 
nationales ne sont pas conservés dans un format accessible, de sorte qu’il a été impossible 
d’évaluer cet aspect de la question.  

Les ONS sondés, tant pour les sports et les athlètes ciblés que non ciblés, croient que la 
performance de leurs athlètes s’est améliorée au cours des sept dernières années. Les 
principaux intervenants dans les sports ciblés affirment qu’ils satisfont aux attentes ou encore 
qu’ils les satisfont dans la plupart des secteurs. Les athlètes sont eux-mêmes satisfaits de leur 
performance; en effet, 92 % des athlètes ciblés et 83 % des athlètes non ciblés affirment 
qu’ils sont hautement satisfaits de leur niveau de performance (ESA, 2009; Associés de 
recherche EKOS, 2010).  

Plusieurs principaux intervenants ont mentionné que les athlètes des sports d’hiver 
satisfaisaient davantage aux attentes en matière de performance que ceux des sports d’été; de 
plus, à compter de 2008, le gouvernement fédéral a accordé aux sports d’hiver un 
financement supplémentaire pour l’excellence, alors que les sports d’été n’ont obtenu ce 
financement qu’en 2010. En outre, les sports d’été n’ont pas obtenu le même niveau 
d’investissements. L’analyse des données sur le revenu moyen déclaré des athlètes confirme 
que les athlètes des sports d’hiver ont obtenu un revenu moyen rattaché au sport plus élevé 
que celui des athlètes des sports d’été (10 605 $ par rapport à 4 540 $; voir le Tableau 15). 
Les principaux intervenants considèrent aussi les sports d’équipe comme obtenant un 
rendement moins élevé. Les coûts relatifs aux médailles pour les sports d’équipe sont élevés, 
étant donné qu’une équipe ne peut gagner qu’une seule médaille d’or, et donc on s’inquiète 
que les sports d’équipe ne bénéficient pas du même soutien que les sports individuels. La 
participation à certains sports d’équipe peut donc être potentiellement réduite. L’évaluation 
n’a pas permis d’étudier le succès des sports d’équipe par rapport aux sports individuels. 

Les principaux intervenants estiment que les trois programmes de financement du sport 
permettent d’obtenir un succès national et international. Le PSS accroît les capacités des 
organismes de sport, leur permettant de recruter et de perfectionner des entraîneurs et des 
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officiels et d’offrir aux athlètes de la formation et d’autres services, en plus de possibilités 
concurrentielles. Le PAA aide à compenser les dépenses des athlètes; le PA contribue à 
l’accueil de manifestations sportives internationales au Canada et permet à plus d’athlètes 
canadiens de participer à des compétitions contre des compétiteurs internationaux de haut 
niveau, réduit leurs frais de déplacement et leur donne l’avantage d’être en sol canadien. Le 
financement pour l’excellence versé par le PAA sur la recommandation d’ANP est considéré 
comme ayant une incidence importante sur la capacité des sports d’offrir à leurs athlètes 
l’appui nécessaire afin de réaliser une performance de haut niveau. Plusieurs principaux 
intervenants ont mentionné qu’il faut que les améliorations du Canada dépassent celles de ses 
compétiteurs internationaux si l’objectif est de remporter des médailles.  

Le classement annuel olympique des nations permet d’analyser les performances rattachées 
aux médailles. Ce classement offre une mesure des résultats cumulatifs pendant une période 
de quatre ans à l’aide des résultats provenant de tous les championnats du monde et Jeux 
olympiques (pour les sports olympiques) au cours de cette période16. SC établit le classement 
des nations pour les Jeux d’hiver et celui pour les Jeux d’été, ainsi qu’une combinaison de 
ces deux classements, à l’aide de cinq indicateurs de performance pour chaque nation 
participante. SC considère les points cumulés par nation comme l’indicateur le plus simple et 
le plus exact des performances associées aux médailles puisqu’il est fondé sur l’aspect 
quantitatif de la performance – le nombre de médailles remportées – ainsi que le niveau de la 
performance – le fait d’attribuer plus de points pour les médailles d’or que pour les médailles 
d’argent ou de bronze (Sport Canada, 2010, p. 5).  

Comme il est indiqué dans le Tableau 19, le classement du Canada pour les sports d’hiver a 
progressé de manière significative de 2002 à 2009; le pays a connu une augmentation 
annuelle de ses points cumulés, mise à part une petite réduction en 2008 et 2009. Le nombre 
de points cumulés du Canada pour les sports d’hiver a augmenté de 84 % entre 2002 et 2009, 
et son classement selon les points cumulés est passé du sixième au deuxième rang.  

Le nombre de points cumulés pour les sports d’été s’est accru légèrement chaque année, 
excepté en 2007 et en 2009; en effet, ces deux années ont connu une légère diminution du 
nombre de points cumulés par rapport aux années précédentes. Globalement, le nombre de 
points cumulés du Canada pour les sports d’été a connu une légère diminution de 2002 
à 2009, mais le classement du pays est passé du 20e au 18e rang. Le Canada a obtenu la 
septième place pour la combinaison des deux classements pour les points cumulés et la 
septième et la huitième place de 2004 à 200917. Selon SC, 2009 est la première année où, 
pour la combinaison des deux classements, le Canada a mieux fait que l’Australie, qui a 
obtenu la neuvième place.  

Tableau 19 : Progression du Canada relativement à l’Indice des classements mondiaux (de 
2002 à 2009) – points cumulés et classement fondé sur les points cumulés* 

                                                 
16  La plupart du temps, il n’y a pas de championnat du monde au cours d’une année où des Jeux olympiques 

ont lieu; dans les cas où les deux sont organisés pendant une même année, seuls les résultats des Jeux 
olympiques sont utilisés. 

17  L’indice pour les classements combinés est un classement général montrant les résultats obtenus aux Jeux 
olympiques pour les sports d’hiver et pour les sports d’été. 
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Période de quatre ans 
se terminant en… 

Hiver – points 
cumulés 

Été – points cumulés
Combinaison – points 

cumulés 

Points Classement Points Classement Points Classement

2009 294 2 132 18 426 7

2008 309 2 141 18 450 7

2007 294 2 129 19 423 8

2006 274 2 146 19 420 7

2005 253 4 143 19 396 7

2004 220 4 141 19 361 8

2003 205 4 137 21 342 9

2002 160 6 136 20 296 11

Changement 
(2009-2002) 

+84 % +4 -3 % +2 +44 % +4

*Le nombre de points cumulés est calculé en additionnant 5 points pour chaque médaille d’or, 3 points pour 
chaque médaille d’argent et 1 point pour chaque médaille de bronze. 
Source : Sport Canada, 2010, 2009b, 2008a, 2007. 

 
Pour ce qui est de l’historique des médailles remportées (Tableau 20), les athlètes des sports 
d’hiver du Canada ont fait des progrès constants pour les médailles d’or remportées ainsi que 
le nombre total de médailles remportées et de points cumulés depuis 1988 pour les Jeux 
olympiques, et se sont beaucoup améliorés au cours des trois derniers Jeux paralympiques; en 
effet, ils occupent maintenant le troisième rang au classement général. Les succès des 
athlètes canadiens des sports d’été aux Jeux olympiques et paralympiques fluctuent. Le 
nombre de points cumulés a successivement augmenté au cours des trois derniers Jeux 
olympiques d’été, puis il a ensuite successivement diminué au cours des trois derniers Jeux 
paralympiques.  
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Tableau 20 : Historique des médailles remportées par le Canada aux Jeux olympiques et 
paralympiques 

Saison et année 
Jeux olympiques Jeux paralympiques 

Médailles 
d’or 

Total des 
médailles

Classe-
ment 

Cumulatif
* 

Médailles 
d’or 

Total des 
médailles 

Classe-
ment 

Cumulatif
* 

Hiver 

2010 14 26 3 96 10 19 3 69

2006 7 24 3 72 5 13 6 39

2002 7 17 4 51 6 15 6 47

1998 6 15 5 49 1 15 15 37

1994 3 13 6 37 1 8 14 16

1992 2 7 9 21 2 12 9 28

1988 - 5 12 9 5 13 8 39

1984 2 4 9 14 2 14 10 38

1980 - 2 13 4 2 6 8 20

1976 1 3 11 9 2 4 9 12

Été 

2008 3 18 14 48 19 50 7 146

2004 3 12 19 36 28 72 3 222

2000 3 14 18 32 38 96 3 314

1996 3 22 11 56 24 70 7 210

1992 7 18 15 54 28 75 6 229

1988 3 10 19 26 54 151 4 451

1984 10 44 4 120 87 238 3 750

1980 - - - - 64 130 4 456

1976 0 11 13 21 25 77 6 229

1972 0 5 22 9 5 20 13 51

Source : Comité olympique canadien, s.d.; Comité paralympique canadien, s.d.  
*Points cumulés calculés selon les calculs utilisés pour l’Indice annuel du classement olympique des nations 
(calcul effectué en additionnant 5 points pour chaque médaille d’or, 3 points pour chaque médaille d’argent et 
1 point pour chaque médaille de bronze). 
Remarque : La méthode de classement utilisée par les organismes sources a changé au fil du temps. Le 
nombre d’épreuves aux Jeux paralympiques d’été a diminué d’environ 30 % depuis 2000. 

 

B.2.3 Quelles ressources ont été allouées aux efforts visant à maximiser l’excellence 
et la participation?    

 Plus précisément, dans quelle mesure les initiatives suivantes ont-elles été 
efficaces : 1) le CFRS et ANP, pour ce qui est de cibler et financer les sports 
ayant le plus de chance de connaître le succès; et 2) le CFRS et le Programme 
de soutien pour le développement de la participation au sport (PSDPS), pour 
ce qui est de financer les sports/organismes ayant le plus de chance 
d’enregistrer un accroissement de la participation? 

 Dispose-t-on de preuves indiquant que les résultats enregistrés par ces sports 
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justifient les investissements? 

 
Constatations principales : En général, les principaux intervenants reconnaissaient que 
les attributions faites par l’entremise d’ANP et du CFRS ont été un moyen efficace 
d’améliorer le volet du sport de haut niveau dans les sports ciblés. Certains craignaient 
que cet accent mis sur les médailles et la performance n’entraîne un sous-financement 
des autres secteurs du sport. Quelques principaux intervenants, moins nombreux, ont 
souligné l’efficacité avec laquelle le CFRS a permis de cibler les sports ayant le plus de 
chance d’enregistrer un accroissement de la participation. Les observations faites 
mettaient l’accent sur la valeur des efforts déployés pour accroître la participation et la 
nécessité de les renforcer, et surtout d’assurer une meilleure coordination FPT. 

Pour l’examen de cette question, il a fallu s’en remettre aux opinions des intervenants 
principaux qui ont fait des commentaires généraux et variés sur le processus du CFRS 
lui-même18. Certains intervenants principaux considèrent que le processus est équitable, clair, 
ouvert et exhaustif. D’autres estiment qu’il est compliqué, difficile à saisir et qu’il manque de 
transparence, plusieurs étant d’avis qu’il faut le simplifier. Enfin, d’autres y voient un modèle 
rigide, qui traite tous les organismes de sport de la même façon, et qui met beaucoup trop 
l’accent sur les résultats sur le plan international plutôt que d’offrir un examen approfondi du 
secteur du sport. 

Le CFRS, ANP et la récolte de médailles 

En général, les principaux intervenants reconnaissaient que les attributions faites par 
l’entremise d’ANP et du CFRS ont été un moyen efficace d’améliorer le volet du sport de 
haut niveau dans les sports ciblés. Ils soulignaient le succès du Canada aux Jeux d’hiver de 
2010, et certains organismes de sport indiquaient comment les recommandations d’ANP et le 
CFRS ont contribué à l’amélioration des performances dans leur sport en particulier. Il a été 
mentionné que tous les effets escomptés n’ont pas été atteints aux Jeux d’hiver de 2010, pour 
ce qui est de la récolte de médailles dans l’ensemble et dans certains sports.  

Si tous les intervenants du système sportif ne sont pas unanimement d’avis que l’attribution 
de fonds aux sports ciblés est un processus équitable ou juste, certains des principaux 
intervenants considèrent que ce processus est nécessaire si l’on veut atteindre les objectifs 
pour le sport de haut niveau. Il est reconnu qu’ANP dispose de l’expertise et du savoir 
technique requis pour cibler les sports de haut niveau capables de connaître le succès, et que 
les décisions à cet égard peuvent être prises par un organisme indépendant du gouvernement 
et à l’abri des influences politiques. ANP offre aussi aux sports ciblés un leadership valable 
et des conseils judicieux.  

Le fait que l’accent soit principalement mis sur la performance et la récolte de médailles par 
ANP demeure une source de préoccupations, notamment pour ces raisons :  

                                                 
18  Comme déjà noté, le CFRS est l’instrument qu’utilise PCH pour déterminer les organismes admissibles à 

un soutien du PSS ainsi que les niveaux de soutien.  
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 Les organismes de sport doivent concentrer leurs efforts sur les disciplines ciblées 
pour maintenir leur classement et conserver leur financement. Ils peuvent ainsi se 
retrouver contraints de puiser dans les ressources destinées à d’autres disciplines ou à 
la réalisation d’autres objectifs (p. ex., la participation), et avoir conséquemment de la 
difficulté à consolider ces autres aspects de leur programme. 

 L’accent mis sur l’excellence fait fi des autres aspects du sport, comme la 
participation et le développement des athlètes de haut niveau. 

 Le fait de concentrer le financement du sport de haut niveau uniquement sur certains 
sports jugés capables de récolter des médailles olympiques ou paralympiques peut 
entraîner un sous-financement des autres sports dans le secteur du sport de haut 
niveau, et conséquemment élargir l’écart entre les sports ciblés et les sports non ciblés 
pour ce qui est des « performances ».  

 Le mandat d’ANP n’est pas un mandat permanent; les sports sont financés en 
fonction de leur succès et les fonds accordés peuvent être retirés si l’investissement 
ne permet pas d’atteindre les résultats souhaités : cette pratique à courte vue ne 
permet pas de planifier à long terme. Les succès actuels sont tributaires d’un 
financement fiable et continu. Comme la part du sport de haut niveau est de 60 % 
dans la pondération du CFRS, les sports qui perdent leur statut de sport ciblé du fait 
qu’ils n’atteignent pas leurs objectifs en matière de performance se retrouveront avec 
une cote moindre aux fins du CFRS, ce qui aura pour conséquence de réduire leur 
financement de base. L’impact sur l’organisme de sport peut être majeur. 

 ANP et le CFRS ne prennent pas en compte de façon appropriée les sports d’équipe et 
les coûts totaux que représente une médaille pour ces sports.  

Le CFRS et la participation 

Quelques principaux intervenants se sont prononcés sur l’efficacité avec laquelle le CFRS 
permet de cibler les sports ayant le plus de chance d’enregistrer un accroissement de la 
participation.  

Les organismes interviewés qui ont utilisé des fonds du PSDPS jugent que ce programme est 
efficace puisqu’il leur permet de mettre en œuvre des programmes de participation qu’ils 
n’auraient pas eu les moyens d’offrir autrement. Ces initiatives aident à accroître la 
participation et à mieux faire connaître le sport. L’impact sur la participation peut être limité, 
du fait que certains projets ciblent des populations en particulier. Par ailleurs, l’impact global 
sur la participation est difficile à mesurer, ou le programme est trop récent pour avoir produit 
un impact mesurable. Plusieurs principaux intervenants ont mentionné qu’il faut investir 
davantage dans la participation, au regard surtout des coûts sociaux de l’inactivité. La 
participation nécessite un engagement de la part des organismes P/T et locaux. Les 
intervenants principaux jugent que les ententes bilatérales avec les provinces sont utiles à cet 
égard. De plus, ils estiment qu’un renforcement de la coordination ou des partenariats avec 
les gouvernements P/T favoriserait l’atteinte des objectifs de participation, suggérant qu’une 
stratégie nationale de promotion de la participation s’impose. 

Capacité accrue du système sportif 

B.1.3 Dans quelle mesure le Programme de soutien au sport contribue-t-il à offrir aux 
Canadiens de bons programmes et services de sport? Plus précisément, les 
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ONS/OSM/CCM favorisent-ils une augmentation des ressources affectées au 
sport : 

 En respectant de plus en plus les normes de responsabilité? 
 En établissant un réseau d’entraîneurs certifiés et bien formés qui se 

consacrent à temps plein à l’entraînement d’athlètes?  
 En donnant de la formation aux entraîneurs?  
 En améliorant les programmes de sport dans les CCM pour répondre 

aux exigences des sports ciblés? 
 En élaborant et en appliquant des modèles de développement à long 

terme du participant/athlète (DLTP/A) et en adoptant les principes 
d’Au Canada, le sport c’est pour la vie (ACSV)? 

 
Principales constatations : Les organismes de sport progressent dans tous les domaines 
susmentionnés, et apprécient le soutien accordé par le PSS pour les aider dans cette 
voie. Les obstacles les plus souvent cités qui nuisent à la progression en ce sens sont le 
manque d’argent et de ressources des organismes, en particulier lorsqu’ils doivent 
compter sur des bénévoles pour remplir leurs fonctions. En ce qui concerne les progrès 
précis escomptés dans chaque domaine : 

 La plupart des organismes de sport suivent désormais les pratiques exemplaires 
en matière de normes de responsabilité ou respectent pleinement ces normes, ou 
encore les respectent partiellement.  

 Les organismes de sport progressent dans la mise en œuvre de la version révisée 
du Programme national de certification des entraîneurs (PNCE), et le nombre 
d’entraîneurs pleinement formés ou certifiés conformément au PNCE est en 
hausse.  

 Les entraîneurs et les athlètes évaluent favorablement les programmes et 
services offerts par les CCM, mais signalent que leur qualité et leur accessibilité 
varient d’un centre à l’autre.  

 Les organismes de sport ont avancé dans la mise au point de leur modèle de 
DLTP/A; la plupart a déjà terminé l’étape de l’élaboration et en sont à l’étape de 
la mise en œuvre. Le modèle de DLTP/A du mouvement Au Canada, le sport 
c’est pour la vie (ACSV) est jugé très favorablement; la principale difficulté 
consiste à mettre en œuvre de tels modèles.  

Respect des normes de responsabilité 

Les organismes nationaux de sport sont en bonne voie de respecter la plupart des normes 
de responsabilité exigées pour obtenir un financement de SC. En 2009-2010, pour 11 
des 20 normes, plus de 65 % des ONS respectent pleinement les normes prescrites, les 
mettent en application en tant que pratiques exemplaires ou les donnent comme non 
applicables (Tableau 21). La plupart des autres ONS respectent en partie les normes.  

Les ONS avaient jusqu’au 31 mars 2008 pour respecter pleinement sept des normes de 
responsabilité qui leur étaient imposées; au moins 90 % d’entre eux ont atteint cet objectif 
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pour cinq des normes prescrites (8, 11, 12, 16 et 19), et près de 80 % y sont parvenus pour les 
deux normes restantes (13 et 18)19. 

Les ONS semblent avoir du mal à appliquer les normes dans deux domaines en particulier 
soit l’accroissement de la participation des groupes sous-représentés (norme 4) et la 
participation au sport chez les Autochtones (norme 5). En 2009-2010, pour la norme 4, 
seuls 25 % des ONS indiquent la respecter pleinement, l’appliquer en tant que pratique 
exemplaire ou ne pas être en mesure de l’appliquer; pour la norme 5, il s’agit de 15 %. 
Soulignons que, combinées à la norme 2, ces deux normes forment un trio considéré comme 
des objectifs à long terme, et que les ONS ne parviendront peut-être pas à les respecter 
pleinement d’ici 2012 (Sport Canada, 2006). Par ailleurs, 18 % des ONS n’ont pas réussi à 
respecter la norme 7 concernant la participation au sport des personnes ayant un handicap.  

                                                 
19  Sport Canada, accountability.stds.results.master.xls. 
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Tableau 21 : État d’avancement de l’application des normes de responsabilité par les ONS, 
2009-2010  

Norme  État ayant indiqué que la norme 
est : % des ONS (n = 56)* 

No Titre 

Intégrée 
comme 
pratique 

exemplaire

Plein. 
resp. 

Partiel. 
resp. 

Non 
resp. 

Inap-
plicable 

1 DLTP/A 13 % 59 % 25 % - -

2 Développement du sport en collaboration 2 % 48 % 43 % 4 % -

3 Formation des entraîneurs 4 % 55 % 38 % - -

4 Participation accrue des groupes sous-représentés - 23 % 54 % 16 % 2 %

5 Sport pour les Autochtones - 11 % 52 % 29 % 4 %

6 Équité et égalité d’accès 16 % 55 % 23 % 2 % -

7 Sport pour les personnes ayant un handicap 9 % 32 % 30 % 18 % 7 %

8 Planification pluriannuelle 13 % 71 % 13 % - -

9 Femmes occupant des postes de leader 18 % 34 % 41 % 4 % -

10 Identification des membres 2 % 50 % 43 % 2 % -

11 Services dans les deux langues officielles 7 % 80 % 9 % - -

12 Site Web bilingue 14 % 70 % 13 % - -

13 Politique sur le harcèlement et l’abus 5 % 80 % 11 % - -

14 Programmes de sport de haut niveau 16 % 61 % 16 % 2 % 2 %

15 Femmes entraîneures 13 % 45 % 36 % 2 % 2 %

16 Communications bilingues avec l’équipe nationale 13 % 73 % 7 % 2 % 2 %

17 Entraîneurs bilingues 4 % 48 % 41 % 2 % 2 %

18 
Équipes nationales – Sensibilisation par rapport au 
harcèlement et à l’abus  - 82 % 11 % - 4 %

19 
Équipes nationales – Leadership chez les 
athlètes/entraîneurs 5 % 86 % 2 % - 4 %

20 
Équipes nationales – Évaluation du programme et 
des entraîneurs 16 % 50 % 23 % 4 % 2 %

Remarque : Les normes 8, 11, 12, 13, 16, 18 et 19 devaient être respectées au 31 mars 2008; les normes 2, 4 
et 5 ne seront peut-être pas pleinement respectées d’ici 2012; toutes les autres normes devraient l’être 
entièrement d’ici la fin du cycle de 2006 à 2012. 
Source : SC, accountability.stds.results.master.xls 
*Les ONS n’ont pas tous fait état de progrès. 

 
Les organismes de services multisports (OSM) sont soumis à des normes de responsabilité 
distinctes comptant plusieurs sous-catégories et dont la mise en application s’étend de 2009 
à 2013. On dispose de données uniquement pour 2009-2010 (Tableau 22). La plupart des 
OSM ont réussi à respecter pleinement ou partiellement ces normes, ou alors les normes ne 
s’appliquent pas à eux. Au moins les trois quarts d’entre eux respectent les deux 
sous-catégories de la norme 5 portant sur la gouvernance/composition de l’organisme, ou les 
normes ne s’appliquent pas à eux.  

C’est la norme sur la structure organisationnelle et le soutien (norme 6) qui enregistre le plus 
faible pourcentage d’OSM respectant ses deux sous-catégories (33 % et 29 %). En outre, 
deux des quinze OSM doivent appliquer des normes supplémentaires concernant la mise en 
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œuvre du programme par l’équipe nationale : 50 % des OSM les appliquent 
pleinement, 27 % les appliquent partiellement, et 23 % ne sont pas en mesure de les 
appliquer.  

 

Tableau 22 : État d’avancement de l’application des normes de responsabilité par les OSM, 2009-2010

Numéro et titre de la norme* 

Pourcentage des ONS (n = 15) ayant indiqué 
que la norme est : 

Pleinement 
respectée ou 
inapplicable 

Partielle-
ment 

respectée 

Non 
respectée 

1- DLTP/A    
1.1  53 % 40 % 7 % 
1.2 25 % 75 % - 

2- Développement du système sportif en collaboration    
2.1 67 % 33 % - 
2.2 53 % 47 % - 
2.3 67 % 33 % - 

3- Planification – Pluriannuelle     
3.1 87 % 13 % - 
3.2 80 % 20 % - 
3.3 53 % 47 % - 

Planification – Suivi et évaluation    
4.1 60 % 40 % - 
4.2 80 % 20 % - 
4.3 60 % 40 % - 
4.4 53 % 47 % - 
4.5 73 % 27 % - 

Structure organisationnelle    
5.1 79 % 14 % 7 % 
5.2 73 % 13 % 13 % 

Structure organisationnelle – Soutien    
6.1 33 % 67 % - 
6.2 29 % 64 % 7 % 

Diversification du système sportif    
7.1 60 % 33 % 7 %
7.2 53 % 40 % 7 %
7.3 53 % 40 % 7 %
7.4 53 % 40 % 7 %

Développement technique du sport    
8.1 57 % 43 % - 
8.2 57 % 43 % - 
8.3 50 % 50 % - 

LO – Communications     
9.1 60 % 40 % - 
9.2 80 % 20 % - 
9.3 93 % 7 % - 

LO – Communauté de langue officielle en situation 
minoritaire    

10.1 53 % 47 % - 
Climat sportif positif    

11.1 73 % 27 % - 
11.2 40 % 60 % - 
11.3 67 % 33 % - 

*Les sous-catégories de cette norme sont descriptives et trop longues pour être incluses dans un tableau. 
Remarque : Les normes 5 et 6 seront pleinement respectées d’ici le 31 mars 2013, tandis que toutes les 
autres devront l’être d’ici le 31 mars 2011. 
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Tableau 22 : État d’avancement de l’application des normes de responsabilité par les OSM, 2009-2010

Numéro et titre de la norme* 

Pourcentage des ONS (n = 15) ayant indiqué 
que la norme est : 

Pleinement 
respectée ou 
inapplicable 

Partielle-
ment 

respectée 

Non 
respectée 

Source : SC, 2009-10 MSO Standards – Perf Results.xls 

 
Sport Canada s’attend à ce que tous les CCM respectent pleinement 10 de leurs 12 normes 
d’ici le 31 mars 2009; les deux autres normes, celles concernant les services dans les langues 
officielles (norme 6) et le DLTP/A (norme 11) devront l’être d’ici la fin de 
l’exercice 2010-2011. Selon les chiffres de 2008-2009, chacun des sept CCM respecte 
pleinement 4 des 12 normes ou les a intégrées à ses pratiques exemplaires (Tableau 22)20. 
Cinq d’entre eux respectent partiellement la norme 6 (Services dans les langues officielles), 
et quatre, la norme 7 (site Web bilingue). 

Tableau 23 : État d’avancement de l’application des normes de responsabilité par les CCM, 
2008-2009 

Norme 
Nombre de CCM (n = 7) ayant 

indiqué que la norme est : 

Numéro Titre 

Pleinement 
respectée ou 

intégrée comme 
pratique 

exemplaire 

Partiellement 
respectée 

1 Planification pluriannuelle 6 1

2 Suivi et évaluation du plan d’action 5 2

3 Services aux athlètes 7 -

4 Fournisseurs de services 7 -

5 Identification des clients 7 -

6 Services dans les deux langues officielles 2 5

7 Site Web bilingue 3 4

8 Politique sur le harcèlement et l’abus 6 1

9 Leadership chez les athlètes et les entraîneurs 7 -

10 Femmes occupant des postes de leader 5 2

11 DLTP/A 5 2

12 Climat sportif positif 6 1

Remarque : Les normes 6 et 11 devaient être respectées au moins partiellement au 31 mars 2009, et 
pleinement au 31 mars 2011; toutes les autres devaient être pleinement respectées au 31 mars 2009. 
Puisqu’on ne compte que sept CCM, des données indiquent le nombre de CCM et non un pourcentage. 
Source : SC, Standards Tracking.xls 

 
En bref, tous les organismes de sport sondés ont indiqué qu’ils progressent bien dans cette 
voie, et la plupart d’entre eux prévoient respecter pleinement les normes dans les délais 

                                                 
20  Sport Canada a assigné des normes de responsabilité aux CCM en 2008-2009, de sorte que c’était la 

première année de leur mise en application. Il ne fallait donc pas espérer que tous les CCM les respectent 
pleinement dès la première année.  
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prescrits21. Les difficultés rencontrées dans la mise en application des normes sont surtout 
attribuables à un manque de ressources qui les oblige à faire appel à des bénévoles. Les 
organismes ont admis qu’ils avaient du mal à respecter certaines normes. Par exemple, la 
norme sur les femmes occupant un poste de leader peut être difficile à atteindre s’il y a peu 
de femmes intéressées par une telle carrière. De plus, certains sports ne se prêtent pas à une 
participation des personnes ayant un handicap, ou les organismes n’ont pas les moyens 
nécessaires pour initier au sport les membres de divers groupes ni pour les intégrer à leur 
discipline. 

Conception d’un système permettant d’appuyer des entraîneurs accrédités et formés 
entraînant des athlètes à temps plein; occasions de formation offertes aux entraîneurs 

Les organismes de sport interrogés pour ce rapport d’évaluation déclarent qu’ils font des 
progrès pour ce qui est de la mise en œuvre du système révisé du Programme national de 
certification des entraîneurs (PNCE), bien que les progrès varient selon le sport. Les défis 
mentionnés dans le cadre de ce processus concernent les enjeux en matière de capacités des 
organismes, y compris la capacité des organismes provinciaux/territoriaux de sport (OP/TS) 
de mettre en application le nouveau système, les perceptions des organismes à l’égard de la 
complexité de ce système ainsi que les coûts rattachés à la conception et à la mise en œuvre 
du système.  

L’évaluation récente de la PCS a permis d’obtenir des données sur les entraîneurs certifiés et 
formés dans le cadre du PNCE, en précisant qu’on ne peut pas assurer le suivi des chiffres 
dans la période entre l’ancien système et le nouveau système étant donné l’application 
progressive du nouveau système depuis la fin de 2006 (The Sutcliffe Group, 2010a). Elle 
permet cependant d’établir qu’un plus grand nombre d’entraîneurs et d’entraîneuses sont 
devenus certifiés et pleinement formés dans la période allant de 2004-2005 à 2008-2009, 
comparativement à la période précédente de cinq ans, ce qui représente une augmentation 
globale de 41 % (Tableau 24). Par conséquent, pendant cinq des sept exercices financiers que 
représente la période de l’évaluation, 177 723 entraîneurs de plus ont été pleinement formés 
et/ou certifiés en vertu du PNCE. Les hommes représentaient un peu plus de 70 % des 
entraîneurs pleinement formés et/ou certifiés pendant les deux périodes.  

Tableau 24 : Entraîneurs pleinement formés et/ou certifiés au cours des deux périodes de 
cinq ans 

Entraîneurs 
1999/2000 – 
2003/2004 

2004/2005 – 
2008/2009 

% 
d’augmentation

Femmes 35 686 45 539 28 %

Hommes 90 320 132 184 46 %

Total 126 006 177 723 41 %

Source : The Sutcliffe Group, 2010a, p. 34 

 
Le nombre d’entraîneurs travaillant pour les équipes nationales des ONS a globalement 
augmenté de 67 % au cours de la période de l’évaluation, bien que le nombre d’entraîneurs 
ait atteint un sommet de 885 en 2006-2007 et soit redescendu à 756 en 2009-2010 (Tableau 

                                                 
21  Les délais prévus pour l’atteinte des normes de responsabilité sont indiqués au bas du tableau 

correspondant à chaque organisme sportif de sport (tableau 20, tableau 21 et tableau 22). 
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25). Environ le tiers (34 %) des postes d’entraîneurs en 2009-2010 étaient des postes à temps 
plein, et cette proportion est demeurée plutôt stable tout au long de la période de l’évaluation, 
représentant entre 27 % et 37 %.  

Comme on peut le voir dans le Tableau 24, le nombre d’entraîneurs à temps plein pour les 
équipes nationales s’est accru pendant la période de l’évaluation, soit de 2003-2004 
à 2009-2010, et le nombre d’entraîneurs à temps plein en 2009-2010 était de 55 % plus élevé 
que celui enregistré en 2003-2004. Les principaux intervenants interrogés ont également 
mentionné une augmentation du nombre d’entraîneurs rémunérés et à temps plein, et 
affirment qu’il faut encore apporter des améliorations à ce sujet. On reconnaît que le 
programme À nous le podium aide à recruter plus d’entraîneurs et à attirer des entraîneurs 
expérimentés dans les sports ciblés en offrant des salaires concurrentiels. En général, les 
principaux intervenants croient que les salaires des entraîneurs ne sont pas suffisants, et 
plusieurs affirment que nous perdons ainsi des entraîneurs talentueux au profit d’autres pays. 
Bien qu’une étude sur la situation des entraîneurs de haut niveau menée en 2009 par 
l’Association canadienne des entraîneurs (ACE) indique que la plupart des 
employeurs (69 %) aimeraient offrir aux entraîneurs un meilleur salaire, seuls 16 % ont 
affirmé qu’il était difficile de garder en poste des entraîneurs de haut niveau (ACE, 2009)22. 

Selon l’étude de l’ACE, environ les deux tiers (62 %) des entraîneurs d’athlètes brevetés sont 
employés à temps plein. Près du tiers (30 %) des entraîneurs d’athlètes brevetés ont un salaire 
de plus de 60 000 $ rattaché à leur emploi d’entraîneur principal, mais un autre tiers (35 %) 
reçoivent moins de 20 000 $ par cet emploi. En outre, le revenu primaire de plus du 
tiers (37 %) des entraîneurs d’athlètes brevetés ne provient pas de leur poste d’entraîneur 
principal. Dans tous les cas, les entraîneurs d’athlètes brevetés ont mieux fait que l’ensemble 
des entraîneurs de haut niveau. 

Tableau 25 : Statistiques du programme national de rapports sur les entraîneurs 

 2009-
2010 

2008-
2009 

2007-
2008 

2006-
2007 

2005-
2006 

2004-
2005 

2003-
2004 

Total des entraîneurs 756 780 699 885 661 581 453

Total des hommes entraîneurs 522 586 528 657 483 436 338

Total des femmes 
entraîneures 141 154 171 168 106 111 89

Sexe non précisé 93 40 - 60 72 34 26

Type d’emploi 

Nouvel emploi 54 67 62 137 69 95 69

Emploi à temps plein 259 274 216 237 222 172 167

Emploi à temps partiel 120 135 154 176 158 161 101

Versement à titre gratuit 290 342 336 418 317 257 198

Langue préférée 

Anglais 531 573 554 681 473 433 344

Français 120 125 123 126 101 104 72

                                                 
22  Les entraîneurs de haut niveau sont les entraîneurs d’athlètes de haut niveau. Dans le sondage, parmi les 

employeurs de ces entraîneurs, on retrouvait les ONS, les universités et les collèges. 
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Tableau 25 : Statistiques du programme national de rapports sur les entraîneurs 

 2009-
2010 

2008-
2009 

2007-
2008 

2006-
2007 

2005-
2006 

2004-
2005 

2003-
2004 

Les deux langues 11 17 14 21 28 10 15

Langue parlée 

Anglais 466 526 475 600 422 365 309

Français 11 7 15 6 4 7 7

Les deux langues 185 196 181 219 177 172 115

Niveau – PNCE 

Niveau 1 26 26 31 29 17 15 8

Niveau 2 55 85 98 75 35 51 34

Niveau 3 275 316 297 313 264 249 178

Niveau 4 136 185 141 205 187 170 157

Niveau 5 16 21 20 27 18 28 24

Autre* 248 147 112 236 140 68 52

Type d’entraînement 

Athlètes non handicapés 515 629 520 736 565 480 388

AH 68 78 62 58 52 46 58

Les deux 45 37 36 58 41 33 2

Financement offert par Sport Canada 

Oui 283 331 264 s.o. s.o. s.o. s.o.

Non 369 436 168 s.o. s.o. s.o. s.o.

du total des entraîneurs 
financés par SC 37 % 42 % 38 % s.o. s.o. s.o. s.o.

Remarque : Il est possible que le total des catégories ne corresponde pas au total des exercices 
financiers. 
*La catégorie « Autre » se rapporte soit à aucun niveau du PNCE, soit à un niveau équivalent ou 
étranger donné, soit à aucune entrée. 
Source : Sport Canada, chiffriers liés aux rapports sur les entraîneurs (rapport de l’annexe 4 sur les 
ONS). 

 
Le tableau ci-dessus montre que les entraîneurs de l’équipe nationale sont hautement formés; 
en effet, 84 % sont associés aux niveaux 3 à 5 en 2009-2010 (427 des 508 emplois rattachés à 
un niveau du PNCE), même si cela représente une légère diminution comparativement 
aux 90 % donnés pour ces niveaux en 2003-2004.  

Selon les lignes directrices des contributions du PSS pour les ONS, les entraîneurs appuyés 
par SC doivent posséder au moins une certification de niveau 4 ou l’équivalent dans le cadre 
du PNCE. D’après les rapports sur les entraîneurs, les entraîneurs appuyés par SC à ce niveau 
représentaient 37 % en 2009-2010, 42 % en 2008-2009 et 33 % en 2007-2008. La majorité 
des autres entraîneurs (42 % en 2009-2010, 46 % en 2008-2009 et 41 % en 2007-2008) 
avaient atteint le niveau 3 du PNCE. 

Comme on peut le voir dans le Tableau 19, 59 % des ONS ont obtenu la cote « norme 
pleinement respectée » ou « intégrée comme pratique exemplaire » pour la norme liée à la 
formation des entraîneurs et les autres ONS ont partiellement respecté la norme. Les femmes 
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entraîneures, les athlètes ayant un handicap et les services en matière de LO ont été abordés 
plus en détail à la question B.1.7.  

En améliorant les programmes de sport dans les CCM pour répondre aux exigences des 
sports ciblés? 

Le Tableau 26 nous montre que la majorité des entraîneurs et des athlètes (ciblés et non 
ciblés) interrogés dans le cadre de l’ESA 2009 cotent les services des CCM reçus par les 
athlètes comme étant « de haute qualité » dans un certain nombre de secteurs. Une plus 
grande proportion d’athlètes ont coté les services comme étant « de haute qualité » 
comparativement à leurs entraîneurs. Les athlètes brevetés n’utilisent pas tous ces services; 
plus des trois quarts (77 %) des athlètes ciblés utilisent les services de CCM, 
comparativement à un peu plus de la moitié (57 %) des athlètes non ciblés (Associés de 
recherche EKOS, 2010). Les raisons principales données par les athlètes brevetés pour 
expliquer pourquoi ils n’utilisent pas les services des CCM sont qu’ils ne connaissent pas les 
types de services offerts par les CCM et en quoi ils sont bénéfiques pour eux (42 %) ainsi que 
le fait que les services soient trop éloignés (32 %).  

Tableau 26 : Athlètes et entraîneurs qui ont coté les services de sport reçus par les athlètes au cours 
des 12 derniers mois comme étant « de haute qualité »* 

 
Total -

entraîneurs 
(n = 96) 

Athlètes 

Total Ciblés Non ciblés 

Services des sciences du sport (n = 79 –86)** (n = 313 –
515)** 

(n = 249 –
395)** 

(n = 64 –120)**

  Test de conditionnement physique 80 % 89 % 89 % 87 %

  Force et mise en forme 78 % 88 % 89 % 86 %

  Nutrition 67 % 79 % 80 % 76 %

  Évaluation et surveillance de la physiologie 76 % 78 % 79 % 71 %

  Psychologie du sport 67 % 83 % 86 % 74 %

  Analyse des habiletés/techniques 55 % 79 % 80 % 76 %

  Analyse de la performance 51 % 80 % 81 % 75 %

  Biomécanique 46 % 69 % 69 % 67 %

Services de médicine sportive  (n = 47 –89)** (n = 97 –
515)** 

(n = 69 –
403)** 

(n = 28 –115)**

  Physiothérapie 81 % 90 % 90 % 90 %

  Massages 76 % 90 % 91 % 86 %

  Conseils/traitements par un médecin des 
sports 

76 % 85 % 84 % 88 %

  Thérapie du sport 67 % 87 % 87 % 89 %

  Chiropratique 45 % 75 % 77 % 65 %

  Ostéopathie 40 % 71 % 71 % 68 %

  Podologie 34 % 53 % 55 % 48 %

*Ce qui signifie que ces personnes ont donné une cote de 6 ou 7 sur une échelle de 7 points, 7 signifiant 
« très bon ». 
**Le nombre de personnes interrogées pour chaque service correspond aux athlètes (ou, dans le cas des 
entraîneurs, les athlètes à leur charge) qui ont utilisé les services des CCM et qui cotent ces services comme 
étant de « modérément importants » à « très importants » quant à leur incidence positive sur la performance 
de l’athlète.  
Source : Associés de recherche Ekos, 2010. 
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On n’a pas demandé aux principaux intervenants interviewés de commenter directement la 
qualité des programmes dans les CCM. Selon un sondage auprès des ONS et des OSM pour 
l’évaluation de la PCS, ces organismes connaissent moins les CCM que les entraîneurs et les 
athlètes. Même si, dans presque tous les cas, moins de la moitié des ONS et des OSM 
conviennent que les CCM offrent aux athlètes une gamme de services satisfaisants 
personnels et liés à la performance, de 30 % à 50 % ont déclaré ne pas le savoir ou bien n’ont 
pas fourni de réponse (The Sutcliffe Group, 2010b). Plus de la moitié des ONS et des OSM 
interrogés (55 % dans chaque cas) croient que les services liés à la performance offerts par 
les CCM se sont améliorés depuis 2002.  

Tous les CCM ont respecté pleinement deux normes de responsabilité rattachées directement 
à la qualité des programmes liés aux sports ciblés. À cette fin, les CCM doivent : 

 Offrir aux athlètes brevetés qui sont dans la région desservie des services personnels 
et liés à la performance dans les endroits où ils s’entraînent, des services dans des 
installations accessibles aux athlètes ayant un handicap, et des services qui prennent 
en compte les particularités culturelles aux athlètes autochtones (norme 3, services 
aux athlètes); 

 Assurer la compétence et la qualité des fournisseurs de services liés aux CCM 
auxquels font appel les athlètes et les entraîneurs, notamment les fournisseurs de 
services dans les domaines de la médecine, de la nutrition, de la psychologie, de la 
physiologie de l’exercice, de la biomécanique, de la force et de la mise en forme, etc. 
(norme 4, fournisseurs de services). 

SC a pu fournir seulement des statistiques sur les services des CCM pour 2006-2007, et 
aucune statistique n’a été établie afin de déterminer si les services s’étaient améliorés. Les 
CCM avaient peu d’employés en 2006-2007, s’appuyant surtout sur des consultants et des 
entrepreneurs; on ne dispose d’aucun renseignement sur le temps investi par ces ressources 
pour offrir des services aux athlètes (Tableau 27). L’information figurant dans le tableau 
ci-dessous concernant le nombre diversifié de fournisseurs de services des différents centres 
ajoute foi aux affirmations de plusieurs principaux intervenants et de la moitié des 
participants aux études de cas selon lesquelles la prestation des services au sein des CCM 
n’est pas uniforme. Cette incohérence a trait à la qualité des services et à l’accès à ceux-ci. 
SC ne s’attend pas à ce que les CCM fournissent tous le même niveau de service aux athlètes 
brevetés.  

De plus, la demande de services des CCM peut être plus forte que l’offre, de sorte qu’il est 
possible que les athlètes doivent se tourner vers d’autres organismes pour bénéficier de 
programmes et de services ou que le personnel des CCM ne possède pas les connaissances 
requises dans un sport précis. Cela dit, les participants aux études de cas appréciaient les 
services des CCM. 

Tableau 27 : Nombre de fournisseurs de services des CCM travaillant dans le secteur des services liés 
à la performance, 2006-2007 

 Nom du Centre du sport

Fournisseurs de 
services  

Pacifique Calgary Sask. Man. Ontario Montréal Atlantique Total 

Catégorie   

 Employés 8 7 3 1 1 -  1 21

 Entrepreneur 5 19  6 1 8  39



 

72 

Tableau 27 : Nombre de fournisseurs de services des CCM travaillant dans le secteur des services liés 
à la performance, 2006-2007 

 Nom du Centre du sport

Fournisseurs de 
services  

Pacifique Calgary Sask. Man. Ontario Montréal Atlantique Total 

 Consultant  - 36 11 73 31 94 8 253

 Total 13 62 14 80 33 102 9 313

Spécialisation   

 Médecine sportive - 30 3 56 - 57 2 148

 Sciences du sport 9 16 4 9 8 31 7 84

 Psychologie du 
sport  

1 11 5 9 7 3 - 36

 Biomécanique  1 2 - 3  - 1 - 7

 Nutrition 2 3 2 3 3 10 - 23

Total 13 62 14 80 18 102 9 298

Source : Sport Canada, Inventory_Compiled_(All CSCs).xls 

 

Élaboration et mise en œuvre de modèles de développement à long terme du 
participant/athlète (DLTP/A d’ACSV) 

Les organismes de sport progressent pour ce qui est de l’élaboration et de la mise en œuvre 
de leurs modèles de DLTP/A – presque tous les ONS, OSM et CCM respectent au moins 
partiellement la norme de responsabilité liée au DLTP/A (il n’y a qu’un OSM qui ne respecte 
pas cette norme)23. Selon la plupart des représentants des ONS (et des OSM préparant leurs 
modèles) sondés, les organismes ont conçu les modèles et en sont maintenant à l’étape de la 
mise en œuvre. Près du tiers (31 %) des ONS ont signalé qu’ils en étaient à la mise en œuvre 
de leurs modèles dans leur rapport annuel 2009-2010 sur l’obtention des résultats attendus. 

Aussi, selon un sondage récent du mouvement Au Canada, le sport c’est pour la vie (ACSV), 
la plupart des ONS ont fait des progrès concernant la planification du DLTP/A, la création de 
leurs documents liés au DLTP/A et l’approbation ou la ratification du modèle de DLTP/A par 
leur conseil d’administration ou leur directeur (Tableau 28). De plus, près des trois quarts 
(73 %) ont déjà réalisé un plan de mise en œuvre ou en sont à le réaliser. La plupart des ONS 
prennent des mesures ou envisagent d’en prendre pour les athlètes ayant un handicap 
physique; en effet, 57 % des ONS intègrent ces athlètes dans leur modèle de DLTP/A, et près 
de 32 % leur préparent un modèle distinct. Le nombre d’ONS prenant des mesures pour les 
athlètes ayant une déficience intellectuelle est moins élevé; en effet, 29 % d’entre eux 
intègrent ces athlètes dans leur modèle générique et 17 % leur préparent un modèle distinct. 

Selon le sondage réalisé par ACSV, les ONS s’efforcent de mettre en œuvre leur modèle de 
DLTP/A à l’échelon des OP/TS : plus des deux tiers (67 %) d’entre eux ont franchi l’étape de 
l’approbation par les directeurs ou conseil d’administration des OP/TS ou en sont rendus à 
cette étape. Seulement un peu plus de la moitié (52 %) des ONS affirment qu’ils sont encore 
en train d’établir l’orientation destinée aux OP/TS en vue de la mise en œuvre du modèle de 
DLTP/A, alors que près du quart (23 %) sont seulement en train de le prévoir. Selon les 

                                                 
23  Détails figurant aux tableau 20, tableau 21 et tableau 22. 
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ONS, 60 % des plans de mise en œuvre des modèles de DLTP/A des OP/TS sont à l’étape de 
la conception, alors que 7 % sont établis. 

Tableau 28 : Au Canada, le sport c’est pour la vie, 2010, modèle de DLTP/A des ONS  

Activités 
% d’ONS – différentes étapes (n = 60)

Terminé En cours 
Pas encore fait, 
mais c’est prévu

Aperçu – activités pour les modèles des ONS  

Réunion d’adhésion 97 % 2 % 0 %

Groupe(s) de travail mis sur pied 95 % 2 % 0 %

Matrice technique 85 % 12 % 2 %

Première ébauche du document sommaire 85 % 13 % 0 %

Ébauche finale du document sommaire 77 % 8 % 12 %

Traduction 60 % 17 % 17 %

Impression du document anglais 58 % 12 % 27 %

Impression du document français 52 % 15 % 25 %

Étape de la mise en œuvre 

Modèle ratifié ou approuvé par le conseil d’administration 
ou les directeurs des ONS 

75 % 8 % 15 %

Élaboration du plan de mise en œuvre 38 % 35 % 22 %

Athlète ayant un handicap 

Modèle intégré pour les athlètes ayant un handicap 
physique 

32 % 12 % 13 %

Modèle distinct pour les athlètes ayant un handicap 
physique 

7 % 10 % 15 %

Modèle intégré pour les athlètes ayant une déficience 
intellectuelle 

12 % 2 % 15 %

Modèle distinct pour les athlètes ayant une déficience 
intellectuelle 

2 % 2 % 13 %

Mise en œuvre – OPS 

Modèle ratifié ou approuvé par le conseil d’administration 
ou les directeurs des OPS 

40 % 27 % 17 %

Exposés pour les OP/TS (réunion du conseil 
d’administration, etc.) 

35 % 33 % 18 %

Orientation en vue de la mise en œuvre par les OP/TS 15 % 52 % 23 %

Appui offert aux OP/TS pour ce qui est de la mise en 
œuvre 

12 % 48 % 28 %

Remarque : Le total des rangées ne représente pas 100 %; les réponses « Ne s’applique pas » ou « Sans 
objet » n’ont pas été prises en compte dans ce rapport. 
Source : Calculs par le groupe d’experts d’ACSV, 2010 (pourcentages calculés en fonction de 60 sports 
figurant dans le sondage). 

Le modèle de DLTP/A d’ACSV est perçu de manière très positive, et les principaux 
intervenants des organismes de sport sondés apprécient l’appui provenant du PSS pour ce qui 
est de l’élaboration des modèles. Les avantages et résultats positifs mentionnés comprennent, 
entre autres : 

 l’intégration verticale du sport, à tous les niveaux; 
 l’adoption d’un langage sportif commun au sein des sports, entre les sports et entre 

les secteurs (p. ex. éducation et santé);  
 la clarification des concepts de base et la contribution à l’élaboration de ceux-ci;  
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 l’adoption d’une approche spécialisée uniforme contrairement à une approche 
personnalisée.  

Selon l’évaluation de la PCS, le DLTP/A est une initiative ayant un grand impact positif sur 
le système sportif canadien (The Sutcliffe Group, 2010a).  

Bien que les organismes de sport s’efforcent de mettre en œuvre leurs modèles de DLTP/A, 
ce point est associé aux principaux défis relevés ou envisagés. Les principaux intervenants 
sondés ont affirmé que la mise en œuvre à tous les niveaux constituera un processus à long 
terme et dépendra de la disponibilité des ressources financières. De nombreuses personnes 
ont exprimé des préoccupations concernant le manque de ressources financières, ainsi que les 
capacités insuffisantes des OP/TS relativement à la mise en œuvre des modèles. Dans 
certains cas, le manque de compréhension et d’engagement de la population générale 
compromettent aussi la mise en œuvre. Selon un sondage mené auprès des OP/TS et des 
ONS dans le cadre de l’évaluation de la PCS, ces défis constituent les obstacles principaux à 
la mise en œuvre des modèles de DLTP/A (Tableau 29). 

Tableau 29 : Conclusions du sondage sur l’évaluation de la PCS relativement aux obstacles 
rattachés au respect par les OP/TS des modèles de DLTP/A des ONS et à leur 
mise en œuvre 

Obstacles 

OP/TS 
(n = 213-219)*

ONS 
(n = 30-31)*/** 

OSM 
(n = 20)**

% de ceux qui considèrent que ce sont 
des obstacles dans une grande/très 

grande mesure 

Argent/financement 50 % 58 % 50 %

Ressources humaines/personnel 61 % 87 % 70 %

Connaissances qu’ont les OP/TS du DLTP/A rattaché 
à leur sport 

27 % 33 % 20 %

Manque de clarté/d’orientation des ONS 26 % 10 % 40 %

Liens faibles entre les ONS et les OP/TS 19 % 29 % 35 %

Source : Adaptation de The Sutcliffe Group, 2010b (Technical appendices), p. 89, 113, 102. 
*Le nombre de personnes interrogées pour les OP/TS et les ONS diffère selon l’obstacle. 
**Attention : petit nombre de répondants (n). 

 
Plusieurs des principaux intervenants interviewés ont mentionné que la coordination FPT 
était nécessaire pour le processus de mise en œuvre et que celle-ci devait s’appliquer à 
d’autres secteurs, comme la santé et l’éducation. Selon le sondage d’ACSV mené auprès des 
provinces et territoires, six provinces/territoires ont un programme de financement pour le 
DLTP/A et six harmonisent leur financement avec les OP/TS qui se sont dotés de modèles de 
DLTP/A (Groupe d’experts d’ACSV, 2010). Quelques provinces et territoires ont établi 
officiellement un lien entre le DLTP/A et d’autres secteurs, comme l’éducation (trois), la 
santé (un), l’éducation préscolaire et primaire (deux) ou le développement social (un). 

 

B.1.12 Dispose-t-on de preuves indiquant que les programmes financés ont permis de 
prendre des mesures concrètes pour faire en sorte que Sport Canada contribue 
au respect de l’engagement du Canada à l’égard des langues officielles (comme 
souligné aux paragraphes 41(1) et (2) de la Loi sur les langues officielles)? 
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Constatations principales : Tous les programmes de SC et la DSI veillent à ce que les 
bénéficiaires prennent des mesures pour se conformer à l’engagement du Canada au 
chapitre des LO. Les organismes de sport, aussi, s’emploient à respecter les normes de 
responsabilité en matière de LO et font des progrès notables à ce chapitre, dans 
l’ensemble. Les organismes de sport financés fournissent des documents écrits et autres 
dans les deux LO et ils veillent à ce que les services, y compris ceux des entraîneurs, 
soient offerts dans les deux LO. Les coûts élevés de traduction constituent le principal 
obstacle. La majorité des athlètes brevetés sont satisfaits de leur capacité d’accéder à 
différents services dans la LO de leur choix. 

Les trois programmes de SC et la DSI prennent des mesures pour assumer leurs 
responsabilités conformément à la Loi sur les langues officielles. Les exigences en matière de 
LO sont incluses dans toutes les ententes multipartites et tous les accords de contribution 
conclus avec les bénéficiaires des programmes et elles sont intégrées aux exigences en 
matière de rapports. SC verse aux bénéficiaires du PSS près de un million de dollars 
annuellement pour les aider à respecter ces exigences.  

Les bénéficiaires du PSS doivent s’employer à atteindre certaines normes de responsabilité 
touchant les LO. Comme déjà discuté dans la réponse à la question B.1.3, les ONS ont fait 
des progrès notables dans l’atteinte des normes concernant la prestation de services dans les 
deux langues officielles (norme 11), l’offre d’un site Web bilingue (norme 12) et des 
communications bilingues avec les équipes nationales (norme 16), puisque plus de 80 % 
d’entre eux indiquent que la norme est pleinement respectée ou a été intégrée en tant que 
pratique exemplaire, ou encore qu’elle ne s’applique pas dans leur cas (Tableau 30). Les 
ONS n’ont pas tous fait autant de progrès pour ce qui est de l’atteinte de la norme 17, qui 
concerne la capacité des entraîneurs d’offrir des services bilingues, puisque 41 % des 
organismes respectent partiellement la norme, et que 2 % ne la respectent pas. Les OSM ont 
fait des progrès notables dans la plupart des domaines. Les CCM sont les organismes qui ont 
le plus de travail à faire pour arriver à respecter pleinement les deux normes relatives aux LO 
ou à les intégrer en tant que pratique exemplaire. 

Tableau 30 : État d’avancement de l’application des normes de responsabilité en matière de 
langues officielles 

Type de bénéficiaires et norme 

% indiquant la norme 
pleinement respectée, 

intégrée comme 
pratique exemplaire ou 

inapplicable 

ONS (n = 56) 2009-2010 

11 – Services dans les deux LO 88 %

12 – Site Web bilingue 84 %

16 – Communications bilingues avec l’équipe nationale 88 %

17 –Entraîneurs bilingues 54 %

OSM (n = 15) 2009-2010 

9 – LO – Communications   

  9.1 Documentation dans les deux langues officielles 60 %

  9.2 Réponse aux demandes de renseignements dans la langue 
officielle préférée 80 %
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Tableau 30 : État d’avancement de l’application des normes de responsabilité en matière de 
langues officielles 

Type de bénéficiaires et norme 

% indiquant la norme 
pleinement respectée, 

intégrée comme 
pratique exemplaire ou 

inapplicable 

  9.3 Surveillance de la qualité 93 %

10 – LO – Communauté de langue officielle en situation minoritaire 

  10.1 Capacité bilingue suffisante pour les communications avec tous 
les intervenants 

53 %

CCM (n = 7) 2008-2009 

6 – Services dans les deux LO 29 % (2 CCM)

7 – Site Web bilingue 43 % (3 CCM)

Sources : Tableau 21, Tableau 22, Tableau 23. 

 
Les organismes de sport prennent divers moyens pour offrir leurs services dans les deux LO, 
en veillant notamment à ce que leurs documents et autres ressources, l’information et le 
matériel de leur site Web et la documentation de leurs programmes d’entraînement soient 
dans les deux LO. Un petit pourcentage des organismes interviewés indiquaient être 
complètement bilingues, avoir un personnel bilingue ou offrir une formation linguistique à 
leur personnel. Les autres veillent à avoir des entraîneurs bilingues pour les équipes 
nationales.  

Comme indiqué dans le Tableau 30, la proportion des entraîneurs dont la langue parlée est le 
français ou qui sont bilingues n’a pas changé substantiellement pendant presque toute la 
durée de la période d’évaluation, s’établissant presque toujours entre 27 et 30 %24. Les autres 
mesures ont trait à la diffusion des documents dans les deux LO simultanément, à la diffusion 
de l’information dans les deux LO et à la présence d’annonceurs bilingues lors des 
manifestations.  

Les coûts des services de traduction sont le plus grand obstacle au respect des engagements 
concernant les LO. Tout en reconnaissant et en appréciant l’aide qu’ils reçoivent de SC pour 
les coûts de traduction, les organismes signalent que ces coûts sont élevés et qu’il est difficile 
de trouver des traducteurs qui connaissent suffisamment bien les aspects techniques du sport. 
Plusieurs principaux intervenants considéraient qu’il serait utile que SC constitue un bassin 
de traducteurs ayant une expertise dans le domaine du sport ou embauche des traducteurs 
pour aider les organismes.  

Il est difficile aussi de maintenir le matériel des sites Web dans les deux LO, car une part 
importante de ce matériel doit être mise à jour périodiquement. À cet égard, les 
gouvernements P/T ne prennent pas de mesures particulières dans le cadre des projets régis 
par les ententes bilatérales, si ce n’est d’offrir certains documents dans les deux LO, 
notamment les lignes directrices des programmes, l’affichage et certains documents destinés 
aux sites Web. 

                                                 
24  Les pourcentages ne prennent en compte que les entraîneurs dont la langue parlée était indiquée. 
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La majorité des athlètes brevetés eux-mêmes se disent satisfaits de leur capacité d’obtenir des 
services d’entraînement, de l’information de l’équipe nationale, des services en médecine 
sportive et d’autres services en sciences du sport dans la LO de leur choix. Parmi les 
répondants à l’ESA 2009, entre 51 % et 68 % se disent très satisfaits de leur accès aux 
services dans chacun de ces secteurs, et moyennement satisfaits pour le reste. Dans 
l’ensemble, il y avait très peu d’écart dans le niveau de satisfaction éprouvé par les athlètes 
anglophones et les athlètes francophones.  

Ressources accrues du système sportif 

B.1.1 Dans quelle mesure les athlètes, les entraîneurs et les officiels canadiens ont-ils la 
possibilité de participer à des manifestations sportives subventionnées au 
Canada? 

Principales constatations : D’après les renseignements consultés pour l’évaluation, les 
athlètes, les entraîneurs et les officiels canadiens ont de bonnes occasions de participer à 
des manifestations sportives financées au pays. Le nombre de manifestations 
subventionnées par le biais du PA a augmenté au cours de la période de l’évaluation. 
Plusieurs obstacles, comme les frais de déplacement et le manque d’installations, 
nuisent à la fois à l’organisation de manifestations sportives au Canada et à la 
participation à celles-ci. 

D’après les principaux intervenants des ONS, les athlètes, entraîneurs et officiels ont maintes 
occasions de participer à des manifestations sportives au Canada. Cette observation est 
corroborée par les conclusions de l’ESA 2009 : les entraîneurs et les athlètes ont dit qu’en 
général, les types d’expériences acquises en compétition et le nombre de ces expériences 
étaient adéquats (c.-à-d. que leur participation ne se limitait pas à des manifestations 
subventionnées au Canada) et suffisants pour permettre aux athlètes de s’employer à la 
réalisation de leurs aspirations aux Jeux olympiques ou paralympiques et aux championnats 
du monde (Tableau 31). Les athlètes ciblés ont été plus nombreux à se déclarer satisfaits de 
leurs expériences en compétition, soit 71 % pour ce qui est du type d’expérience, et 63 % 
pour le nombre de ces expériences, comparativement à 50 % et 36 % dans le cas des athlètes 
non ciblés. 

Tableau 31 : Entraîneurs et athlètes ayant déclaré que les expériences en compétition 
permettaient de réaliser leurs aspirations aux Jeux olympiques/paralympiques et 
aux championnats du monde* 

Aspect 

Entraîneurs 
Total 

 (n = 96) 

Athlètes 

Total
(n = 1 006)

Ciblés 
(n = 707) 

Non ciblés
(n = 299) 

% 

Type d’expériences en compétition  

 Très adéquat 52 % 64 % 71 % 50 %

 Plutôt adéquat 38 % 31 % 26 % 42 %

Nombre d’expériences en compétition  

 Très adéquat 48 % 55 % 63 % 36 %

 Plutôt adéquat 43 % 38 % 32 % 50 %
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Tableau 31 : Entraîneurs et athlètes ayant déclaré que les expériences en compétition 
permettaient de réaliser leurs aspirations aux Jeux olympiques/paralympiques et 
aux championnats du monde* 

Aspect 

Entraîneurs 
Total 

 (n = 96) 

Athlètes 

Total
(n = 1 006)

Ciblés 
(n = 707) 

Non ciblés
(n = 299) 

% 

Source : Associés de recherche Ekos, 2010 
*Sur une échelle de 7 points, une cote de 3-5 correspond à « plutôt adéquat », 6-7 à « très adéquat », et 7 à 
« tout à fait adéquat ». 

 
Outre les réponses fournies par les principaux intervenants et les répondants à l’ESA quant 
aux occasions de participer à des manifestations sportives au Canada, les seules autres 
données dont nous disposions pour répondre à cette question étaient les statistiques sur le 
nombre de manifestations sportives financées par le biais du PA. Selon certains des 
intervenants interrogés, les occasions de participer à des manifestations au Canada se sont 
améliorées au cours de la période de l’évaluation. Les statistiques corroborent ces 
impressions, puisque le nombre de manifestations sportives a eu tendance à augmenter durant 
la période de sept ans, bien qu’il ait baissé un peu en 2007-2008 puis à nouveau 
en 2009-2010 (Tableau 32).  

 

Tableau 32 : Nombre de manifestations sportives et de dossiers de candidature financés par 
le biais du PA, de 2003-2004 à 2009-2010 

Types de manifestation 2009-
2010

2008-
2009

2007-
2008

2006-
2007

2005-
2006

2004-
2005 

2003-2004

Manifestations 

Manifestations internationales unisport (MIU) 

 Niveau I (jusqu’à 
50 000 $) 38 55 45 55 45 29 36

 Niveau I (plus de 
50 000 $) 10 8 9 9 6 1 1

 Total – Niveau I 48 63 54 64 51 30 37

 Niveau II (plus de 
250 000 $) 1 - 1 1 1 - -

Total des MIU 49 63 55 65 52 30 37

Manifestations multisports 

 GJIM 1 - - 1 - - -

 JIMAPH 1 1 1 - - - 1

 Jeux du Canada 1 - - 1 1 - -

Total des manifestations 
sportives 52 66 56 67 53 30 38

Total des dossiers de 
candidature 1 MIU 2 GJIM   

Sources : Sport Canada, Report on Questionnaires_Jul20_10.xls; Feuille de contrôle 2004-05.xls; Feuille de 
contrôle 2003-004.xls; Number of events by tier_multi-year.xls 
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Le Tableau 32 montre que le PA respecte et dépasse même les objectifs du Cadre stratégique 
concernant l’accueil. Comme indiqué précédemment, l’objectif de ce cadre stratégique 
consiste à financer la tenue de 2 GJIM tous les 10 ans, de 1 MIU de niveau II tous les 2 ans, 
et d’au moins 30 MIU de niveau I tous les ans; il prévoit également la prestation de services 
de soutien pour l’organisation de JIMAPH (Sport Canada, 2008b)25. En particulier, le PA a 
permis de dépasser les objectifs liés aux manifestations de niveau I; en effet, entre 30 et 64 
manifestations de ce niveau ont été financées chaque année au cours de la période visée par 
l’évaluation.  

L’étude de cas portant sur les ONS montre que la contribution à la tenue de manifestations 
financées par le biais du PA varie selon la discipline sportive. En ski de fond et en curling, on 
a organisé 10 manifestations durant la période d’évaluation, c’est-à-dire plus d’une par année 
(voir le Tableau 33). Pour le soccer, le ski nautique et planche ainsi que le basketball en 
fauteuil roulant, on a organisé dans chaque cas une ou deux manifestations subventionnées 
par le biais du PA, alors qu’il n’y en a eu aucune en aviron. Ces chiffres s’appliquent 
uniquement aux manifestations internationales qui ont eu lieu au Canada et qui ont été 
financées par le biais du PA, car nous avons omis pour l’évaluation celles qui ne l’étaient 
pas. Les ONS peuvent obtenir des fonds pour leurs championnats nationaux par le biais du 
PSS.  

Tableau 33 : Nombre total de manifestations financées par le biais du PA d’après les études 
de cas des ONS, de 2003-2004 à 2009-2010 

 
Niveau I Niveau II Total 

Subventions 
totales du PA

Ski de fond 8 2 10 1 110 638 $

Curling  10 - 10 344 361 $

Aviron  - - - -

Soccer  1 1 2 4 220 000 $

Ski nautique et planche 1 - 1 250 000 $

Basketball en fauteuil roulant  1 - 1 49 999 $

Source : Sport Canada, ISSE Stats.xls; Feuille de contrôle 2005-2006.xls; Feuille de contrôle 2004-2005.xls; 
Feuille de contrôle 2003-2004.xls 

 
Les problèmes évoqués pour ce qui est de la participation à des manifestations ou de 
l’organisation de celles-ci au Canada concernent les frais de déplacement (considérables 
compte tenu de la taille du pays), ainsi que le manque d’installations. Les frais de 
déplacement nuisent aux athlètes canadiens et empêchent, dans une certaine mesure, les 
organisateurs d’attirer au Canada des athlètes étrangers, en particulier les athlètes européens 
qui ont la possibilité de participer à des manifestations pour bien moins cher en Europe. Les 
personnes qui ont participé à l’étude de cas sur l’aviron ont dit que le manque d’installations 
était un obstacle majeur pour la tenue de manifestations dans leur sport au Canada, et ont 
souligné les difficultés qu’implique l’entretien d’installations de pointe. 

 

                                                 
25  Définition des acronymes : MIU signifie « manifestation internationale unisport », GJIM « Grands Jeux 

internationaux multisports », et JIMAPH « Jeux internationaux multisports pour les Autochtones et les 
personnes ayant un handicap ». 
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B.1.6 Dans quelle mesure le Canada a-t-il obtenu le droit d’accueillir le nombre ciblé 
de compétitions nationales et internationales?  Dans quelle mesure les projets 
d’accueil sont-ils conformes au Cadre stratégique concernant l’accueil?  

Principales constatations : SC possède très peu de renseignements sur le taux de 
réussite des dossiers de candidature, puisque peu d’entre eux ont obtenu l’appui du PA. 
Le PA respecte les cibles du Cadre stratégique concernant l’accueil et fait même mieux 
pour ce qui est du financement des manifestations sportives internationales. 
L’évaluation n’a pas permis de déterminer si les projets d’accueil étaient conformes au 
Cadre stratégique concernant l’accueil.  

Le PA a financé un dossier de candidature relatif à une manifestation internationale unisport 
(MIU) en 2009-2010, et deux dossiers de candidature pour des grands Jeux internationaux 
multisports (GJIM) en 2008-2009 (Tableau 32). De ces trois dossiers de candidature, l’un 
d’entre eux (GJIM) a permis d’accueillir la manifestation. La majorité des demandes de 
financement présentées à SC pour des MIU sont approuvées; en effet, 76 % des demandes 
ont été approuvées depuis 2007; 18 % ont été refusées et 6 % ont été annulées26. Comme il 
est mentionné à la question B.1.1, le PA respecte les cibles du Cadre stratégique concernant 
l’accueil, qui consistent à financer la tenue de 2 GJIM tous les 10 ans, de 1 MIU de niveau II 
tous les 2 ans et d’au moins 30 MIU de niveau I tous les ans (voir le Tableau 32); en fait, il 
dépasse ces objectifs. SC a financé par le biais du PA plus de 30 MIU de niveau I pour la 
plupart des exercices financiers visés par l’évaluation et plus de 60 manifestations au cours 
de 3 des exercices visés par l’évaluation.  

Les principaux intervenants affirment que les organismes canadiens ont la réputation de tenir 
des manifestations internationales réussies. Tous les organismes de sport interrogés qui ont 
présenté des dossiers de candidature pour des manifestations, et qui les ont tenues, affirment 
qu’ils ont obtenu beaucoup de succès, en particulier pour ce qui est des manifestations 
sportives unisport. Certains organismes tiennent régulièrement des manifestations 
internationales dans le cadre de leur cycle sportif fonctionnant selon des rotations.  

Le PA est considéré comme très important, voire essentiel, à la tenue des manifestations 
internationales. Selon des principaux intervenants, les organismes ne seraient pas en mesure 
de tenir des manifestations sans l’appui du PA, ou perdraient de l’argent sans celui-ci. Les 
coûts sont si élevés que les organismes peuvent subir des pertes, même avec l’appui du PA. 
L’appui du PA permet aussi d’obtenir d’autres fonds, comme du financement provincial et 
municipal et du secteur privé, et l’appui du gouvernement assure la légitimité des dossiers de 
candidature aux fins du processus d’évaluation. En outre, la tenue de manifestations 
internationales au Canada donne aux organismes de sport plus de contrôle sur les 
installations et l’équipement et peut permettre de réaliser des économies en réduisant les frais 
de déplacement des athlètes. Les athlètes ont aussi l’avantage d’être en sol canadien; ils 
peuvent donc mieux connaître les installations et avoir l’appui d’un public en grande partie 
canadien. 

 
                                                 
26  Sport Canada, Feuille de contrôle.xls. SC a commencé à assurer le suivi des approbations, des refus et des 

annulations en 2007. 
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B.2.1 Dispose-t-on de preuves indiquant que des plans ont été mis en œuvre pour 
préserver les legs laissés par les investissements en ressources humaines et en 
installations des programmes pour le soutien continu de l’excellence, de la 
participation et des objectifs en matière de ressources de la PCS? 

Constatations principales : Tous les programmes et les principaux axes d’intervention 
de la DSI peuvent mentionner certains legs physiques et/ou humains. Des plans de legs 
en bonne et due forme doivent être mis en place dans le cas des manifestations qui 
bénéficient de montants importants dans le cadre du PA. À ce sujet, les principaux 
intervenants ont donné comme exemple la mise sur pied de comités responsables de la 
gestion des fonds de dotation/des plans de legs. 

Les bénéficiaires du PA doivent déclarer les résultats se présentant sous la forme de legs des 
manifestations tenues, et les bénéficiaires qui reçoivent des montants importants (comme les 
MIU de niveau II et les GJIM) doivent soumettre des plans de legs en bonne et due forme, 
incluant une description de la mise en œuvre des plans de legs après la manifestation. Les 
MIU de niveau I, de moindre envergure, doivent fournir des exemples des legs qui seront 
laissés sur le plan du sport et sur d’autres plans.  

Les legs planifiés indiqués par les bénéficiaires dans leurs plans de legs comprennent les 
éléments suivants : 

 Biens matériels, comme les installations, y compris les installations améliorées et/ou 
rénovées et l’équipement. Ces biens peuvent être substantiels dans le cas des grandes 
manifestations. Ainsi, la liste des biens des Jeux d’hiver du Canada de 2007 tenus à 
Whitehorse incluait plus de 750 000 $ en biens pour la pratique sportive et pour 
d’autres fins, 45 millions de dollars pour un centre d’accueil de la manifestation, 
et 32 millions de dollars pour un village des athlètes, dont les unités ont été converties 
en résidences familiales pour le collège du Yukon. Les biens physiques peuvent être 
donnés à la collectivité ou vendus. 

 Les biens en ressources humaines, comme la formation du personnel et des 
bénévoles, les partenariats et les réseaux créés. 

 Le développement du sport, notamment pour les jeunes et/ou les athlètes amateurs, 
les officiels et les entraîneurs. 

Les mesures prises pour assurer la mise en œuvre des plans de legs et la reddition de comptes 
à leur sujet, le cas échéant, incluaient principalement la mise sur pied de comités 
responsables de la gestion des fonds de dotation/plans de legs. Quelques intervenants 
principaux sont d’avis qu’il faut assurer un meilleur suivi des plans de legs de manière à ce 
que les installations laissées en héritage soient bien utilisées et entretenues. Ils ont fait 
remarquer que les comités d’organisation de manifestations sont généralement démantelés 
après la manifestation. 

Les principaux intervenants ont fourni des exemples de legs attribuables au PSS : ressources 
humaines, plus particulièrement la formation des entraîneurs et des officiels; leadership et 
expertise organisationnelle, y compris des modèles opérationnels et de bonne gouvernance; 
mise au point et offre de programmes à long terme; mise en commun de l’expertise au niveau 
des OP/TS; conception d’outils; utilisation de l’expertise pour promouvoir le sport à l’échelle 
internationale; et investissements dans les experts des CCM (ainsi que dans l’équipement). 
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Une fois complètement en place, le PNCE révisé et le modèle de DLTP/A seront considérés 
comme des legs permanents. Les athlètes eux-mêmes sont vus comme des legs, car la 
majorité d’entre eux continuent leur cheminement dans le sport à un titre ou à un autre, après 
leur carrière dans le sport de compétition.  

Les legs mentionnés par les principaux intervenants pour les investissements faits dans le 
cadre des principaux axes d’intervention de la DSI incluent la capacité accrue d’offrir des 
programmes aux jeunes, l’investissement dans les personnes, la création de documents 
touchant le sport au service du développement et de la paix qui ont été traduits dans d’autres 
langues en vue de leur diffusion à l’échelle planétaire, la capacité accrue de lutter contre le 
dopage partout dans le monde, les connaissances acquises et échangées dans le cadre 
d’échanges bilatéraux, ainsi que les legs sociaux créés dans les pays hôtes grâce à la 
promotion de la compréhension interculturelle et de l’engagement des jeunes à risque. 

 

3.2.2 Interaction accrue dans le système sportif 

B.1.5 Comment le soutien des autres ordres de gouvernement et du secteur privé à des 
initiatives similaires à celles qui sont financées par l’entremise de programmes 
de sport a-t-il influencé les quatre objectifs de la PCS (accroissement de la 
participation, de l’excellence, de l’interaction et des ressources)? Y a-t-il un lien 
observable entre le soutien non fédéral au sport, d’une part, et la participation et 
l’excellence, d’autre part? 

Principales constatations : On ne dispose d’aucun dossier complet sur le financement 
du sport par les différents ordres de gouvernement et par le secteur privé. Par 
conséquent, toute réponse à cette question est spéculative.  

En ce qui a trait au soutien des autres ordres de gouvernement, la plupart des dépenses 
provinciales et territoriales liées au sport ne peuvent pas être facilement retranchées des 
autres dépenses rattachées à d’autres priorités gouvernementales comme les loisirs, la culture 
et les parcs. De plus, l’information disponible n’est pas complète et ne nous renseigne pas sur 
le financement attribué à chaque volet du système sportif. Par exemple, dans une enquête 
réalisée dans le cadre de l’évaluation de la PCS, les provinces et les territoires ont fait état 
d’engagement totalisant près de 460 millions de dollars dans les infrastructures de sport et de 
loisirs en 2008–2009. Nous n’avons pu faire aucune comparaison pour les années 
précédentes puisque les provinces et les territoires n’ont pas tous fourni de données pour la 
période visée (The Sutcliffe Group, 2010b).  

Comme il est indiqué dans le tableau 33, SC a recueilli des renseignements sur les dépenses 
provinciales et territoriales liées au financement offert aux athlètes en 2008-2009. Les 
budgets diffèrent beaucoup d’une province ou d’un territoire à l’autre : le budget de l’Ontario 
est de 10 millions de dollars et celui du Québec de 11 millions de dollars – et, en prime, l’un 
des programmes du Québec appuie les entraîneurs – alors que le budget de 
l’Île-du-Prince-Édouard n’est que de 20 000 $. Les provinces et les territoires fournissent 
environ 24 millions de dollars pour le financement offert aux athlètes, c’est-à-dire près des 
25,9 millions de dollars affectés par le biais du PAA en 2009-2010 si on considère les 
chiffres comme une évaluation annuelle approximative du financement. 
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Tableau 33 : Programmes d’aide aux athlètes des provinces et des territoires, 2008-2009* 

Province/Territoire Budget

Alberta 993 359 $ 

Colombie-Britannique 1,4 M$

Ontario 10 M$ 

Manitoba 195 000 $

Nouveau-Brunswick Environ 70 000 $

Terre-Neuve Environ 75 000 $ 

Nouvelle-Écosse 300 000 $

Île-du-Prince-Édouard Environ 20 000 $

Québec – 2 programmes 5 M$

6 M$ (3 M$ aux athlètes et 3 M$ aux entraîneurs)

Saskatchewan 150 000 $

Yukon – 2 programmes 66 500 $

 50 000 $

Source : Sport Canada, aperçu des programmes d’aide aux athlètes des provinces et des territoires, 29 
octobre 2009. 
Les chiffres pour l’Ontario sont pour 2009-2010; l’exercice n’est pas précisé pour le Québec. 

 
On sait aussi que le financement de 34,4 millions de dollars provenant du PSS affecté aux 
projets provinciaux et territoriaux de 2003 à 2011, par le biais d’ententes bilatérales FPT, est 
jumelé à 39,8 millions de dollars provenant des provinces et des territoires aux fins de la 
réalisation des projets axés sur la participation. 

De plus, bien que SC ait toujours été la principale source de financement d’ANP, d’autres 
intervenants ont appuyé financièrement de façon significative cette initiative jusqu’en 
2009-2010 afin de soutenir les athlètes des sports d’hiver dans leur préparation aux Jeux 
d’hiver de 2010 (tableau 34). Toutefois, comme les Jeux d’hiver sont maintenant chose du 
passé, presque tous les revenus proviennent du PSS (89 %).  

Tableau 34 : Sources de revenus d’ANP 

Source de revenus 
2010-2011 2009-2010 2008-2009 2007-2008 2006-2007 

 

Sport Canada 62 361 $ 38 205 000 $ 36 731 000 $ 30 400 000 $ 23 182 000 $

COC 4 000 000 $ 2 242 000 $ 5 721 000 $ 8 041 000 $ 5 628 000 $

CPC - 100 000 $ 150 000 $ 150 000 $ 50 000 $

Fondation olympique 
canadienne 

- 387 000 $ 300 000 $ - -

Province de la 
Colombie-Britannique 

- - - 5 000 000 $ -

Province de l’Ontario - - - 701 000 $ -

Commanditaires du 
COVAN 

- 9 194 000 $ 13 294 000 $ 7 601 000 $ 4 382 000 $

Autre 3 873 000 $ 103 000 $ 138 000 $ 273 000 $ 578 000 $

Revenus totaux 70 234 000 $ 50 231 000 $ 56 334 000 $ 52 166 000 $ 33 820 000 $ 

Sport Canada 89 % 76 % 65 % 58 % 69 %

Source : Données fournies par ANP 
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On ne dispose d’à peu près aucun renseignement sur le niveau de financement offert par le 
secteur privé pour les sports. Les principaux intervenants sondés ont surtout affirmé que le 
sport au Canada ne bénéficiait pas du même appui par le secteur privé que dans les autres 
pays, et qu’il doit donc être financé par le gouvernement fédéral. Les organismes de sport 
obtiennent du financement du secteur privé essentiellement au moyen des droits d’adhésion 
et relatifs aux programmes ou, pour les sports de haut niveau, au moyen de commanditaires 
ou de dons. Plusieurs organismes de sport interviewés ont mentionné qu’ils s’emploieraient à 
obtenir du financement d’autres sources.  

 

B.1.8 Dans quelle mesure le système sportif canadien a-t-il pu soutenir une 
augmentation de l’ensemble des connaissances concernant la politique en 
matière de sport, les sciences du sport et la recherche en sciences du sport par 
l’entremise du PSS? 

Principales constatations : On dispose de peu de données probantes pour répondre à 
cette question. Les sciences du sport et la recherche en sciences du sport contribuent 
principalement à l’atteinte des objectifs associés au sport de haut niveau. Le secteur des 
sciences du sport est solide et de plus en plus vigoureux, principalement en raison des 
investissements dans ANP et dans les CCM. Rares étaient les principaux intervenants 
qui pouvaient se prononcer sur la politique sportive. 

L’évaluation a décelé peu de données probantes permettant de répondre à cette question dans 
la documentation fournie. Une analyse rigoureuse aurait nécessité une vaste analyse 
documentaire, ce qui échappait au champ de la présente évaluation.  

On trouve des éléments de réponses principalement dans les opinions formulées par les 
principaux intervenants. La majorité d’entre eux estiment que les sciences du sport sont avant 
tout le résultat des investissements faits dans ANP et dans les CCM en vue de services en 
sciences du sport.  

Selon les opinions émises, les sciences du sport et la recherche en sciences du sport 
contribuent avant tout à l’atteinte des objectifs associés au sport de haut niveau. La meilleure 
utilisation de la science et/ou l’accroissement du savoir sont palpables dans divers domaines, 
comme l’attestent les connaissances en physiologie; l’équipement mis au point; les outils 
d’analyse du rendement; les méthodes d’entraînement plus efficaces; le recours optimisé à 
des spécialistes comme les physiothérapeutes et les psychologues du sport; et l’établissement 
de repères. L’évolution des sciences du sport est particulièrement bénéfique là où les athlètes 
ont accès à un groupe de spécialistes constituant leur équipe d’experts par l’entremise des 
CCM.  

Bien que quelques intervenants principaux estiment que les percées en sciences du sport 
servent avant tout les intérêts des sports ciblés, on croit dans une certaine mesure qu’il 
s’opère un transfert du savoir vers d’autres sports/disciplines. On juge qu’il serait possible 
d’exploiter plus d’occasions de partager les résultats de la recherche en sciences du sport. 
Bien qu’il y ait davantage de liens avec les scientifiques qui travaillent dans les universités 
(plus particulièrement entre les CCM et le milieu universitaire), on croit qu’il serait possible 
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de faire davantage appel à ces experts. Quelques intervenants principaux sont aussi d’avis 
que la recherche en sciences du sport demeure inférieure à celle qui a cours ailleurs dans le 
monde, notamment aux États-Unis et en Australie, et que des améliorations continuent de 
s’imposer. Il importe de signaler à cet égard que certains des principaux intervenants ne 
voient pas de lien entre les sciences du sport/la recherche en sciences du sport et le PSS.  

Rares étaient les intervenants principaux qui pouvaient se prononcer sur la politique sportive 
et la recherche dans ce secteur. SC a investi près de 2,7 millions de dollars entre 2006-2007 
et 2009-2019 pour appuyer des initiatives de subvention en recherche sportive financées par 
l’entremise du Conseil de recherches en sciences humaines du Canada (CRSH). De plus, 
selon la direction du programme, Sport Canada tient une conférence annuelle sur la recherche 
pour présenter les recherches financées au milieu universitaire et aux décideurs et 
intervenants. Cette conférence et la publication de documents de transfert des connaissances 
aident à établir de meilleurs liens entre la recherche sportive et le groupe des décideurs et 
intervenants, les objectifs étant a) de concevoir des recherches qui correspondent davantage 
aux besoins, et b) de faire en sorte que les décideurs et intervenants comprennent et 
appliquent mieux les résultats de la recherche.  

Par ailleurs, comme il a été signalé dans la réponse à la question A.3.1, PCH/le 
gouvernement du Canada a élaboré diverses politiques touchant le sport, notamment : 

 Mobilisation active : Politique concernant le sport pour les femmes et les filles  
 Politique fédérale concernant l’accueil de manifestations sportives internationales 
 Politique sur le sport pour les personnes ayant un handicap 
 Politique de Sport Canada sur la participation des Autochtones au sport 

De plus, le gouvernement du Canada et ses partenaires P/T se sont engagés à atteindre les 
objectifs de plusieurs politiques canadiennes touchant le sport, nommément la PCS et la 
Politique canadienne contre le dopage dans le sport. 

Comme établi par l’analyse documentaire, l’examen des bases de données et des dossiers 
administratifs et les entrevues avec les principaux intervenants, les principaux axes 
d’intervention de la DSI s’accordent avec la promotion de la mise en commun du savoir sur 
le sport de plusieurs manières. Les initiatives de lutte contre le dopage, par exemple, 
favorisent l’échange d’expertise sur la lutte antidopage, expertise qui peut trouver application 
au Canada, ainsi que la création de partenariats internationaux pour faciliter l’atteinte des 
objectifs de la lutte antidopage. Par l’entremise d’échanges bilatéraux entre pays, les 
participants canadiens apprennent les pratiques exemplaires des systèmes sportifs d’autres 
pays, pratiques qui peuvent être mises en application au Canada, au profit du sport canadien. 
Aussi, les participants canadiens font profiter d’autres pays de leur expertise. Par ailleurs, la 
DSI a contribué financièrement à la création d’un site Web international pour l’échange 
d’information sur le sport et le développement ainsi qu’à la tribune d’échange de 
connaissances du Groupe de travail international sur le sport au service du développement et 
de la paix. 

 

B.1.10 Dans quelle mesure Sport Canada a-t-il réussi à faire participer les 
gouvernements provinciaux/territoriaux et les administrations locales à la 
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réalisation des quatre objectifs de la PCS par l’entremise des ententes bilatérales 
FPT? 

Principales constatations : Tous les gouvernements P/T se sont engagés à mettre en 
place des projets de participation par l’entremise des ententes bilatérales FPT. Ces 
accords offrent aux gouvernements P/T un financement de contrepartie pour mener à 
bien des projets de participation prioritaires qui relèvent de leur compétence, et il 
arrive que ces ententes stimulent l’injection de fonds additionnels de la part de ces 
gouvernements. Les gouvernements P/T réalisent une gamme de projets pour faciliter 
la participation des groupes cibles. Ces projets contribuent directement à l’atteinte de 
trois objectifs de la PCS : participation, ressources et interaction accrues. Tout impact 
sur l’excellence est principalement attribuable à l’accroissement de la participation. 

Les gouvernements P/T sont les autorités compétentes dans de nombreux secteurs qui 
appuient la participation au sport des Canadiens et des Canadiennes. Plus précisément, les 
secteurs de l’éducation, des loisirs, des services communautaires et de la santé offrent aux 
personnes et aux familles une gamme de services qui ont un lien logique avec la participation 
au sport. Le gouvernement fédéral ne dispose pas de systèmes de prestation de services 
comparables et doit faire appel aux ONG ou aux structures FPT. SC a obtenu la participation 
des 13 gouvernements P/T au processus des ententes bilatérales, et tous ces gouvernements 
investissent des fonds de contrepartie et mettent en œuvre des projets planifiés visant à 
favoriser la participation dans le cadre de ces ententes. Les gouvernements FPT ont consenti 
une somme totale de 74 millions de dollars au cours de la phase initiale et actuelle de ces 
accords (de 2003 à 2011), la somme provenant du gouvernement fédéral s’élevant à un peu 
plus de 34 millions de dollars et celle des gouvernements P/T à près de 40 millions de dollars 
(y compris les engagements non financiers). Les gouvernements P/T tiennent pour importants 
les ententes bilatérales et estiment qu’elles fournissent des occasions de participation que leur 
province ou territoire ne pourrait offrir autrement (autant pour ce qui est de la portée des 
occasions que de leur nombre total). Les gouvernements P/T apprécient aussi les rapports 
positifs établis avec SC ainsi que le soutien offert par le personnel de SC.  

Les gouvernements P/T font des progrès dans la mise en œuvre d’un grand nombre de projets 
dans l’ensemble et ils font des gains dans l’accroissement de la participation des groupes 
cibles. Les représentants P/T interviewés semblent satisfaits des progrès à ce jour. Toutefois, 
comme les résultats ne font pas l’objet d’une évaluation collective, il n’a pas été possible 
dans le cadre de la présente évaluation de déterminer dans quelle mesure les projets 
permettent d’atteindre les effets escomptés. Bien que les gouvernements P/T rendent des 
comptes sur leurs projets, SC résume l’information projet par projet seulement pour chaque 
province, et il ne procède pas à une évaluation nationale pour cerner les réalisations et 
déterminer les niveaux de participation atteints globalement. Bien que les gouvernements P/T 
puissent fournir un compte rendu sommaire des niveaux de participation à l’aide du modèle 
de reddition de compte mentionné dans la réponse à la question B.1.7, la participation à cet 
exercice demeure optionnelle (ainsi, seulement huit gouvernements P/T ont participé en 
2008-2009). Qui plus est, comme les provinces et les territoires définissent leurs propres 
activités, résultats attendus et effets escomptés, il n’est pas toujours possible d’établir une 
distinction entre les activités, les résultats et les effets.  
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Les gouvernements P/T sont déterminés à atteindre les objectifs de la PCS. Les intervenants 
principaux ont souligné l’importance de la PCS et des principes d’ACSV dans la mise en 
place d’un système sportif intégré qui soit à l’image des liens existant entre le sport et un 
mode de vie sain. Les représentants des 13 gouvernements P/T ont tous parlé de la 
planification et de la mise en œuvre de leurs ententes bilatérales et activités sportives en 
général dans le contexte de la PCS. Ces représentants étaient largement d’avis que les 
ententes bilatérales servent avant tout à atteindre les objectifs d’accroissement de la 
participation, des ressources et de l’interaction de la PCS : 

 Les projets visent à encourager la participation chez les enfants et les jeunes en 
premier lieu, mais aussi chez les femmes et les filles ainsi que chez les personnes 
ayant un handicap. Les ententes avec les Autochtones visent exclusivement à 
accroître la participation et/ou les ressources dans la population autochtone.  

 Bon nombre de projets comprennent un volet de renforcement des capacités 
communautaires qui a pour objet de préparer le terrain en vue de l’exécution de 
programmes; il peut s’agir d’établir des contacts, de nouer des liens de partenariat et 
d’offrir aux organismes une aide et un soutien pour qu’ils puissent mener à bien leurs 
efforts de développement et de mise en place.  

 L’objectif d’accroissement de l’interaction est atteint par l’entremise des partenariats 
et des efforts de collaboration entre les gouvernements et les organismes qui ont cours 
dans le cadre des ententes et des projets financés. 

 Tout soutien de l’excellence est un résultat indirect de l’accroissement de la 
participation, et donc de la constitution d’un bassin d’athlètes capables de viser 
l’excellence. 

En résumé, les représentants P/T considèrent que le soutien fédéral offert par l’entremise des 
ententes bilatérales est très important, voire critique pour l’offre de programmes visant à 
accroître la participation aux échelons local et communautaire. L’aide financière du 
gouvernement fédéral permet aux gouvernements P/T d’élargir la portée de leurs projets, ou 
incite ces derniers à injecter de nouveaux fonds dans des projets axés sur la participation et le 
renforcement des capacités. 

Principaux axes d’intervention de la Direction du sport international 

B.1.11 Dispose-t-on de preuves indiquant que le système sportif (y compris les 
manifestations accueillies au Canada et les principaux axes d’intervention de la 
DSI) contribue à la promotion des valeurs et des principes éthiques du Canada, 
aux échelons national et international? 

Constatations principales : Les commentaires faits volontairement au sujet de 
l’incidence des programmes de sport et des principaux axes d’intervention de la DSI 
sont le principal moyen d’évaluer si le système sportif contribue à la promotion des 
valeurs et des principes éthiques du Canada. Les Canadiens et Canadiennes s’entendent 
pour dire que les grandes manifestations telles que les Jeux d’hiver de 2010 ont des 
retombées sociales, culturelles et économiques positives. Les athlètes brevetés sont 
confiants dans leur capacité de s’entraîner et de prendre part à des compétitions dans 
un environnement sportif sûr et éthique. Il est reconnu que le PSS et le PA génèrent un 
éventail de retombées positives.  
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Les enquêtes menées parallèlement aux récents Jeux d’hiver de 2010 fournissent des données 
probantes directes de la valeur que les Canadiens et Canadiennes attachent à la tenue de telles 
manifestations comme moyen de promouvoir les valeurs et les intérêts du Canada, en sol 
canadien et à l’étranger. Le tableau 35 montre que les Canadiens et Canadiennes croyaient 
fermement que les Jeux d’hiver de 2010 auraient un éventail de retombées sociales, 
culturelles et économiques positives et que cette croyance s’est raffermie à l’approche des 
Jeux et tout de suite après les Jeux27. 

Tableau 35 : Canadiens et Canadiennes convenant que les Jeux d’hiver de 2010 auraient une 
incidence positive sur les plans social, culturel et économique 

Incidence positive sur… 

Après les 
Jeux 

Avant les Jeux 

Avril-mai 
2010 

(n = 3 039)

Février 
2010 

(n = 2 040) 

Février 
2009 

(n = 2 036) 

Juin 
2007 

(n = 2 020)

L’image du Canada à l’étranger 95 % 87 % 85 % 86 %

La fierté nationale dans toutes les régions du pays 95 % 88 % 83 % 82 %

L’industrie canadienne du tourisme 95 % 92 % 90 % 92 %

La réputation du Canada dans le monde 91 % - - -

Le secteur canadien des arts et de la culture 83 % 66 % 64 % 67 %

La promotion de la paix dans le monde par le sport 77 % 54 % 57 % 59 %

Les occasions d’affaires et d’investissements pour les 
sociétés canadiennes 

77 % 66 % 64 % 70 %

Les occasions de développement social pour les 
collectivités partout au Canada 

74 % 55 % 50 % 55 %

Les occasions de développement économique pour les 
collectivités partout au Canada 

73 % 54 % 52 % 59 %

Les personnes aux prises avec des défis sociaux 63 % 34 % 33 % 37 %

Source : Adapté du rapport de PRA Inc., 2010. 

 
Les athlètes brevetés sont aussi très sûrs de la capacité que leur offre le système sportif 
canadien de s’entraîner et de prendre part à des compétitions dans un environnement juste et 
respectueux. Plus de 80 % des athlètes qui ont participé à l’ESA 2009 étaient tout à fait 
convaincus d’avoir accès à un environnement de sport de haut niveau sans dopage et sans 
violence, au sein duquel ils sont traités avec respect et où ils ne sont pas victimes de 
harcèlement ou d’abus (Associés de recherche EKOS, 2010). 

La DSI a créé 264 initiatives traitant des quatre indicateurs de la PCS pour mesurer les 
progrès réalisés dans la promotion des valeurs et des priorités du sport canadien sur la scène 

                                                 
27  Le tableau 35 fait état de trois études effectuées avant les Jeux d’hiver de 2010 et d’une 

autre effectuée après les Jeux. Le Secrétariat fédéral (SF) de PCH qui a supervisé la 
contribution du gouvernement du Canada aux Jeux d’hiver de 2010 a recouru aux 
services de la société Decima Research pour ces études. L’Évaluation sommative 
horizontale de l’investissement du gouvernement du Canada dans les Jeux olympiques et 
paralympiques d’hiver de 2010 intègre les résultats de ces études. 
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internationale28. En tout, 41 de ces initiatives contribuent précisément à la réalisation des 
priorités canadiennes.  

Tableau 36 : Nombre d’initiatives de la DSI qui prennent en compte les indicateurs de la PCS 
pour mesurer les progrès dans la promotion des valeurs et des priorités du sport 
canadien sur la scène internationale 

Indicateurs de la PCS 
Sport au 

service du 
développement*

Lutte 
antidopage* 

Politique 
internationale 
en matière de 

sport* 

Total

Initiatives internationales entreprises pour promouvoir 
les priorités canadiennes et préconiser la 
collaboration internationale et/ou l’échange de 
pratiques exemplaires  

9 12 20 41

Déclarations, conventions, politiques, etc. en matière 
de sport international auxquelles a participé et adhéré 
le Canada et mesure dans laquelle ces instruments 
sont appliqués par le Canada 

2 2 9 13

Activités de sport international que le Canada a 
financées et qui soutiennent les objectifs 
internationaux de la PCS 

6 6 18 30

Rencontres, conférences et activités internationales 
auxquelles des représentants du gouvernement du 
Canada ont participé et, le cas échéant, participation 
du Canada aux activités de suivi 

25 72 167 264

*Le total ne peut être établi pour chaque colonne, certaines initiatives contribuant à plus d’un indicateur de la 
PCS. 
Source : DSI, s.d. 

 
Dans le cadre de l’évaluation, les principaux intervenants ont été invités à indiquer quels 
sont, selon eux, les enjeux éthiques majeurs auxquels est confronté le sport canadien. Voici 
les réponses obtenues : 

 Esprit sportif – L’esprit sportif est important, tant lors de manifestations tenues au 
Canada que quand des athlètes canadiens participent à des compétitions ailleurs dans 
le monde. Bien que le dopage ne soit pas, en règle générale, considéré comme un 
enjeu au Canada, les intervenants principaux ont signalé que la lutte antidopage est un 
domaine qui requiert une vigilance constante, surtout du fait que d’autres pays ne sont 
pas aussi avancés que le Canada dans ce domaine.  

 Abus/harcèlement – Associé à l’esprit sportif, l’enjeu de l’abus et du harcèlement est 
lié au comportement des entraîneurs et à la nécessité de veiller à ce que ces derniers 
ne harcèlent pas les athlètes et ne leur infligent pas de mauvais traitements et ne les 
soumettent pas à trop de pression pour qu’ils gagnent; par ailleurs, il faut également 
veiller à ce que les entraîneurs ou officiels ne soient pas eux-mêmes victimes d’abus 
ou de harcèlement de la part des parents ou des spectateurs. 

                                                 
28  « PCH a développé ces indicateurs de la PCS pour mesurer les progrès accomplis dans la promotion 
des priorités et valeurs canadiennes liées au sport sur le plan international » (DSI, s.d.). Aux fins de l’évaluation 
de la PCS, la DSI a signalé le nombre d’initiatives prenant en compte les indicateurs de la PCS, qui ont été 
entreprises entre 2002 et 2009 dans le cadre de chacun de ses trois axes d’intervention prioritaires (voir le 
tableau 36). 
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 Équité – Cet enjeu a trait à la mise en place d’un environnement sportif inclusif et 
exempt d’obstacles qui offre des chances égales aux femmes, aux personnes ayant un 
handicap et à tous les Canadiens et Canadiennes, indépendamment de leurs 
antécédents culturels et de leur revenu. 

Les principaux intervenants ont aussi fourni des exemples illustrant comment, selon eux, les 
programmes de sport font avancer les valeurs et les principes éthiques du Canada. Voici 
quelques exemples montrant comment le PSS et les principaux axes d’intervention de la DSI 
contribuent à la promotion des intérêts, des valeurs et des principes éthiques du Canada dans 
le sport aux échelons national et international 

 Les athlètes canadiens sont une source de fierté pour les Canadiens et Canadiennes, 
ils accroissent la visibilité du Canada à l’étranger et ils agissent à titre 
d’ambassadeurs du Canada. 

 L’accès au sport est facilité, et les Canadiens et Canadiennes sont initiés au sport et 
aux avantages découlant de la pratique sportive, ainsi qu’aux principes associés à 
l’esprit sportif.  

 Les représentants des organismes de sport canadiens facilitent la sensibilisation aux 
valeurs canadiennes et la promotion de ces valeurs par leur participation à des 
initiatives de sport international et à des activités dans ce domaine, ainsi que par leurs 
efforts pour assurer l’enseignement et la promotion des codes d’éthique à tous les 
niveaux de leur sport. 

 Les efforts déployés au Canada pour faciliter la participation au sport des personnes 
ayant un handicap trouvent écho chez tous les Canadiens et Canadiennes et ont un 
effet de rayonnement ailleurs dans le monde. 

 Des occasions sont offertes de participer au sport dans un environnement sûr où 
l’esprit sportif et le respect sont à l’honneur. 

 Les principaux axes d’intervention de la DSI assurent la promotion des intérêts, des 
priorités et des valeurs du Canada auprès des partenaires internationaux.  

 Le Canada est vu comme un chef de file de la lutte antidopage dans le sport. 
 Les projets de financement de la DSI appuient le recours au sport pour atteindre des 

objectifs sociaux et communautaires (p. ex. femmes et filles, jeunes à risque et 
développement des qualités de leader chez les jeunes). 

Suit une série d’exemples illustrant comment, de l’avis des principaux intervenants, le PA 
contribue aux retombées économiques, sociales, culturelles et/ou communautaires. Ces 
exemples ont été fournis par les principaux intervenants interviewés et les participants aux 
études de cas, et relevés lors de l’examen des dossiers administratifs des bénéficiaires du PA.  

 L’accroissement de la fierté canadienne, surtout lorsque des athlètes canadiens 
remportent des victoires. Les grandes manifestations multisports qui retiennent 
l’attention internationale, comme les Jeux olympiques et paralympiques, peuvent 
avoir une incidence positive majeure sur la fierté et l’unité nationales.  

 Les retombées économiques résultant des achats faits par des entreprises locales pour 
appuyer la préparation des manifestations et les recettes découlant du tourisme 
générées par les dépenses des spectateurs et des athlètes. Ainsi, d’après l’étude de cas 
du soccer, l’impact économique total estimé d’une grande manifestation comme la 
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Coupe du monde U-20 (athlètes âgés de moins de 20 ans) de la Fédération 
Internationale de Football Association (FIFA) s’élève à 259 millions de dollars. 

 Les retombées communautaires à long terme de legs tels que les nouvelles 
installations et le nouvel équipement.  

 Les partenariats, l’engagement et la participation communautaires. 
 Les manifestations réussies qui attirent une grande reconnaissance et/ou une 

assistance importante. 
 La promotion du sport pouvant conduire à un accroissement de la participation. 
 La promotion communautaire pouvant conduire à un accroissement du tourisme. 
 Perfectionnement et utilisation d’un personnel bénévole, incluant des bénévoles 

bilingues. 
 La promotion des activités culturelles ou des spectacles, y compris la promotion de la 

culture et des traditions des habitants du Nord canadien dans le cadre des Jeux 
autochtones de l’Amérique du Nord (JAAN). 

Effets non escomptés 

B.2.4 Quels ont été les effets sociaux et économiques non escomptés des programmes 
de financement du sport et des principaux axes d’intervention de la DSI, le cas 
échéant? 

 
Constatations principales : Peu d’effets non escomptés sont discernables sur le plan 
social et économique, et ceux qui sont perçus concernent le processus d’attribution du 
financement. Des causes de préoccupations existent : à long terme, ANP peut 
représenter une menace pour les sports non ciblés et les athlètes de la relève. De la 
même façon, le fait que le besoin d’assistance ne soit pas un élément pris en compte 
dans les décisions prises pour l’attribution des fonds du PAA et du PSS constitue lui 
aussi une préoccupation pour certains intervenants principaux.  

Les principaux intervenants interviewés ne discernaient pas d’effets non escomptés produits 
par les programmes de financement et les principaux axes d’intervention de la DSI. 
Toutefois, ils citaient plusieurs conséquences résultant de l’attribution actuelle des fonds. 
Entre autres, comme il est mentionné dans la réponse à la question B.2.3, si les intervenants 
principaux reconnaissent largement qu’ANP est une initiative réussie, ils ont des avis 
partagés sur la politique consistant à cibler l’attribution des fonds et sur l’effet collatéral de 
cette politique sur les sports non ciblés. Ces sports craignent que le modèle représenté par 
ANP ne compromette leur développement à long terme, et certains des principaux 
intervenants pensent qu’ANP fonctionne selon une vision à courte vue qui ne prend pas 
suffisamment en compte la préparation de la prochaine génération d’athlètes de haut niveau. 
D’autres croient qu’il faut prendre ce genre de décisions de financement difficiles si l’on veut 
atteindre les objectifs en ce qui concerne le sport de haut niveau et la récolte de médailles. Un 
autre effet non escompté de l’initiative ANP tient au fait qu’il n’est pas largement reconnu 
que le financement faisant l’objet d’une recommandation dans le cadre d’ANP provient du 
PSS. Cet état de choses ressortait clairement des entrevues, lors desquelles même des 
organismes de sport décrivaient ANP et le PSS comme des entités ou des « programmes » 
distincts. 
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Une autre conséquence du modèle de financement actuel mentionnée par les principaux 
intervenants a trait au fait que les « besoins » ne sont pas un élément pris en compte dans les 
décisions de financement prises, dans le cadre du PSS comme dans le cadre du PAA. Les 
fonds du PAA versés aux athlètes ne sont pas arrimés aux revenus. Plusieurs intervenants 
principaux ont souligné que des athlètes très connus, qui sont largement financés par des 
commanditaires privés, reçoivent un soutien du PAA. Certains estiment que les fonds 
seraient mieux utilisés s’ils étaient versés aux athlètes qui ont le plus besoin d’une aide 
financière pour soutenir leurs efforts en vue de se développer comme athlètes de haut niveau.  

L’attribution des fonds du PSS aux ONS ne prend pas en compte non plus la capacité des 
organismes de recueillir des fonds du secteur privé, fonds qui peuvent se révéler importants, 
comme le révèlent les études de cas. Certains ONS (p. ex. le curling) sont parvenus à 
recueillir beaucoup de fonds privés.  

3.2.3 Efficience et économie 

B.2.2 Dispose-t-on de preuves indiquant que les programmes sont gérés de façon 
efficiente, avec des communications internes claires; qu’ils permettent de faire 
face aux imprévus; et qu’ils sont soumis à une planification visant à assurer 
une répartition judicieuse des ressources? 

 Quels changements pourrait-on apporter à la gestion interne pour 
améliorer la planification et la mise en œuvre des programmes? 

 Dans quelle mesure la DSI a-t-elle contribué efficacement à l’atteinte des 
objectifs du PSS? Doit-on la conserver au sein du PSS ou envisager 
d’autres options? 

 
Constatations principales : Les principaux intervenants interviewés se disaient en 
général satisfaits de la gestion des programmes de financement du sport et des 
principaux axes d’intervention de la DSI, y compris des communications internes.  

Les principaux intervenants ont fait des suggestions pour améliorer le processus de 
financement et les exigences en matière de reddition de comptes du PSS, la formule de 
financement du PAA et le processus décisionnel du PA. Le manque d’uniformité dans 
les exigences et les méthodes de reddition de comptes et l’absence à la fois de cibles de 
rendement précises et de système de mesure du rendement structuré et cohérent sont 
autant de facteurs qui minent la capacité des programmes d’évaluer l’atteinte des effets 
escomptés. 

Il a été très difficile d’évaluer la contribution de la DSI à l’atteinte des objectifs du PSS, 
du fait que la DSI se concentre sur des actions de portée internationale, tandis que le 
PSS est presque exclusivement axé sur des actions de portée nationale. PCH a fait 
l’objet d’une restructuration en juillet 2010, et il a été décidé d’intégrer la DSI à SC.  

Il n’a pas été possible dans le cadre de l’évaluation de déterminer s’il est possible de 
gérer les imprévus et de planifier l’allocation des ressources de façon judicieuse au sein 
des programmes. 
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Gestion des programmes 

Le contrôle des exigences auxquelles doivent satisfaire les bénéficiaires est un élément 
important de la saine gestion des programmes. Une façon d’y parvenir est de définir les 
exigences que doivent satisfaire les bénéficiaires en ce qui concerne la reddition de comptes 
sur les activités entreprises et l’atteinte des résultats attendus et des effets escomptés. Les 
lignes directrices des contributions et/ou les accords de contribution des bénéficiaires 
définissent les exigences en matière de rapport applicables aux bénéficiaires du PSS, du PA 
et des principaux axes d’intervention de la DSI.  

L’examen des bases de données et des dossiers administratifs a permis d’évaluer dans quelle 
mesure les bénéficiaires satisfont aux exigences en matière de rapport. Les ONS et les 
bénéficiaires responsables de MIU respectent de près les exigences en matière de rapport et 
utilisent des modèles similaires qui se prêtent facilement à une révision et à une évaluation. 
Toutefois, un élément manque dans les rapports remis par les ONS ciblés, soit des indications 
sur l’atteinte des effets escomptés en ce qui concerne ANP. Selon SC, les ONS rendent des 
comptes directement à ANP, à qui ils remettent un rapport annuel sur leur programme de 
haut niveau. SC reçoit des copies de ces rapports et assiste aux réunions connexes, mais il ne 
procède pas à une mise en commun ni à une synthèse de l’information.  

Les accords de contribution des CCM ne mentionnent apparemment pas d’éléments distincts 
devant faire l’objet d’une reddition de comptes, si ce n’est la remise de rapports sur les 
normes de responsabilité. Conséquemment, les rapports d’activité finaux des CCM varient 
grandement, ce qui soulève des difficultés quand vient le temps d’évaluer les résultats de 
manière cohérente. Si les autres types de bénéficiaires sont soumis à des exigences assez 
semblables pour la reddition de comptes, leur respect des exigences stipulées dans les 
accords de contribution varie29. Ainsi, près des deux tiers de ces bénéficiaires ont fait état des 
effets réalisés, mais peu d’entre eux ont inclus les leçons retenues, ainsi que des conclusions 
et des recommandations. Par ailleurs, les bénéficiaires utilisent souvent des modèles de 
rapport différents. Tout en reconnaissant qu’il faut laisser une certaine marge de manœuvre 
aux bénéficiaires aux fins de la reddition de comptes, plus particulièrement dans le cas des 
bénéficiaires qui ont à satisfaire aux exigences de rapport de plus d’un bailleur de fonds, 
force est de constater que ce facteur augmente les difficultés à surmonter pour procéder à une 
évaluation normalisée de ces rapports. Les exigences en matière de rapport énoncées à 
l’annexe D des accords de contribution des bénéficiaires, tout en présentant un certain degré 
de normalisation, contribuent sans doute à la variance dans les rapports. Les exigences sont 
énoncées longuement, mais demeurent vagues sur les points devant faire l’objet d’une 
reddition de comptes, et les définitions et exemples d’activités, de résultats et d’effets fournis 
manquent de clarté.  

Aussi, comme il a été signalé ailleurs (voir les questions B.1.7 et B.1.10), le manque 
d’uniformité dans les exigences et les méthodes de reddition de comptes et l’absence de 
cibles précises et de système de mesure du rendement structuré et cohérent sont autant de 
facteurs qui minent la capacité des programmes d’évaluer l’atteinte des effets escomptés.  

                                                 
29  Il s’agit notamment des bénéficiaires des OSM et des composantes des projets dans le cas du PSS; des 
bénéficiaires des GJIM, des JIMAPH et des Jeux du Canada dans le cas du PA; et des bénéficiaires du volet du 
sport au service du développement et de la paix dans le cas de la DSI.  
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Les principaux intervenants interviewés sont généralement satisfaits de la gestion des trois 
programmes de financement, soulignant dans leurs observations l’obligeance et la 
disponibilité du personnel de SC, notamment les agents de programme avec qui les 
bénéficiaires entretiennent de bons rapports. De la même façon, les bénéficiaires de la DSI se 
sont dits satisfaits de la façon dont la DSI gère les projets financés. Les intervenants ont 
formulé des suggestions sur les moyens à prendre pour harmoniser les exigences et/ou 
améliorer la mise en œuvre des trois programmes de financement du sport. Leurs suggestions 
et recommandations incluaient ce qui suit  

 PSS – Réduction du délai entre le moment où une demande est soumise et approuvée 
et celui où l’argent est versé à l’organisme; harmonisation des exigences de rapport; 
intégration des exigences applicables aux demandes et aux rapports à celles 
qu’appliquent d’autres organismes de financement et consultatifs, notamment entre 
ANP et le PSS; renforcement des services d’orientation ou de conseils offerts par SC 
(p. ex. instaurer un système permettant aux organismes de mieux mettre en commun 
l’information); et modification du processus de financement, qui pourrait prévoir des 
possibilités de financement pluriannuel, être plus souple pour ce qui est des transferts 
de fonds entre les différents blocs, prévoir plus de fonds pour le respect des exigences 
en matière de LO et faire en sorte que toute exigence additionnelle imposée aux 
organismes soit compensée par une augmentation proportionnée du financement. 

 PAA – Peu d’intervenants principaux avaient des améliorations à proposer. En 
général, leurs observations tournaient autour du besoin de modifier la formule de 
financement du programme, mais leurs avis au sujet des changements requis étaient 
variés. Les changements souhaités comprenaient, par exemple, le financement accru 
de tous les athlètes brevetés, le financement accru des athlètes de la relève, le 
financement ciblé des athlètes de haut niveau ou le financement davantage fondé sur 
un besoin attesté. Les intervenants proposaient aussi d’affecter des fonds du PAA à la 
mise sur pied de centres d’entraînement où les athlètes pourraient vivre et s’entraîner, 
afin d’éliminer le besoin de verser aux athlètes des allocations individuelles pour leur 
subsistance et leur entraînement. De plus, il était aussi proposé de confier à un 
organisme indépendant la responsabilité de gérer les fonds du PAA ainsi que les 
fonds privés supplémentaires obtenus par l’organisme en question, et de distribuer 
tous ces fonds aux athlètes de façon appropriée. En ce qui a trait à la structure 
organisationnelle du PAA, un autre sujet de préoccupation soulevé concernait le fait 
que les athlètes reçoivent des fonds sur la base de leurs performances passées, et ce, 
en l’absence de mesures de reddition de compte rigoureuses pour s’assurer que les 
fonds sont utilisés de façon efficace, étant donné qu’il s’agit d’un programme de 
subvention.  

 PA – Plusieurs intervenants principaux ont signalé avoir éprouvé peu de problèmes 
avec le PA, que le processus de demande et de rapport est clair et que les choses se 
sont améliorées. Parmi les sujets de préoccupation cités, plusieurs avaient trait au 
processus décisionnel, qu’on pourrait améliorer pour faire en sorte que les décisions 
soient connues suffisamment à l’avance et qu’on pourrait harmoniser avec les 
processus de présentation de candidature des fédérations internationales de sport. 
Quelques intervenants ont souligné le besoin d’une approche plus stratégique à 
l’égard de l’accueil de manifestations, par l’entremise d’une stratégie nationale par 
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exemple, ou encore par un travail de collaboration avec les ONS pour une 
planification pluriannuelle des manifestations.  

Il n’a pas été possible dans le cadre de l’évaluation de déterminer s’il est possible de gérer les 
imprévus et de planifier l’allocation des ressources de façon judicieuse au sein des 
programmes. 

Efficacité de la contribution de la DSI aux objectifs du Programme de soutien au sport 

Les principaux axes d’intervention de la DSI doivent contribuer principalement à deux des 
effets escomptés du PSS, soit « Promotion des intérêts, des valeurs et des principes éthiques 
du Canada, au pays et à l’étranger » et « Collaboration accrue et resserrée en matière de 
programmes et de politiques au sein du gouvernement fédéral, ainsi qu’avec les 
gouvernements provinciaux et territoriaux et la communauté sportive » (Patrimoine canadien, 
2009b, p. 3). Les priorités stratégiques de la DSI pour atteindre ces résultats sont la lutte 
antidopage, le sport au service du développement, le développement du sport ainsi que les 
priorités géopolitiques. Ses principales activités pour leur donner suite consistent à élaborer 
des politiques, à offrir un soutien aux projets et à participer à des activités qui influencent les 
initiatives et tribunes internationales et multilatérales, et, enfin, à promouvoir la coopération 
internationale et l’échange du savoir (Patrimoine canadien, 2009b).  

Il s’est révélé très difficile d’évaluer les principaux axes d’intervention de la DSI dans le 
cadre de la présente évaluation. Comme indiqué dans le paragraphe qui précède, la DSI 
participe à un large éventail d’activités. De plus, contrairement aux programmes de 
financement du sport qui visent à promouvoir le sport dans une perspective nationale, les 
principaux axes d’intervention de la DSI ont une portée internationale et ont pour cadre la 
scène internationale.  

Qui plus est, comme c’est le cas pour les programmes de financement du sport et comme 
discuté précédemment dans cette section, il a été difficile d’évaluer ces activités, en l’absence 
de rapports annuels ou d’états récapitulatifs annuels sur l’atteinte des effets escomptés. 
L’évaluation se fonde donc essentiellement sur les témoignages des quelques principaux 
intervenants qui pouvaient parler de la DSI, ainsi que sur les rapports de bénéficiaires fournis 
aux évaluateurs. Voilà pourquoi seules quelques observations générales sont ici formulées.  

La part du lion des fonds destinés aux bénéficiaires des principaux axes d’intervention de la 
DSI va à l’AMA et aux initiatives antidopage, qui assurent la promotion des intérêts 
canadiens en ce qui a trait à la lutte antidopage et à l’esprit sportif et qui appuient les efforts 
du Canada pour respecter le Code mondial antidopage. Il semble que l’action du Canada dans 
ce secteur a une incidence positive. Selon les intervenants principaux, le Canada est vu 
comme un chef de file de la lutte antidopage partout dans le monde. Les athlètes affirment 
qu’ils sont confiants dans leur capacité de s’entraîner et de participer à des compétitions dans 
un environnement sans drogue (ESA, 2009; Associés de recherche Ekos, 2010). De plus, 
selon les principaux intervenants interviewés, le fait que l’AMA a son siège à Montréal 
consolide la réputation du Canada à titre de nation qui a à cœur le traitement juste et éthique 
dans le sport. Le Canada est perçu comme un hôte accueillant, le ministre d’État aux Sports 
participe aux travaux de l’AMA (à titre de membre du Conseil de fondation et du Comité 
exécutif) et le personnel de PCH fournit des services de soutien administratifs à l’appui des 
initiatives de l’AMA. Récemment, le Canada a renouvelé son engagement à accueillir le 
siège de l’AMA jusqu’en 2022. Le Canada est aussi le deuxième pays à avoir ratifié la 
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Convention internationale de l’UNESCO contre le dopage dans le sport, après avoir participé 
à son élaboration. Le lien entre ces activités antidopage et le premier effet escompté 
mentionné ci-dessus tombe sous le sens. Quant au lien avec le deuxième effet escompté, il est 
moins direct puisqu’il découle du savoir qu’acquiert le Canada en participant à ces activités.  

Les secteurs de coopération mentionnés dans les protocoles d’entente (PE) des ententes 
bilatérales conclues avec d’autres pays ont une portée considérable aussi. Par exemple, les 
secteurs de coopération du PE avec la Chine sont, en conformité avec la politique nationale 
en matière de sport, le sport de haut niveau et la participation au sport, la lutte contre le 
dopage dans le sport, les femmes et le sport, la recherche en sciences du sport, l’éthique et 
l’éducation dans le sport. En l’absence de rapports annuels sur les visites réciproques 
effectuées au titre des ententes bilatérales, il a été difficile, dans le cadre de la présente 
évaluation, de déterminer la contribution globale de ces secteurs aux deux effets du PSS 
mentionnés ci-dessus. De tels rapports de la part de la DSI fourniraient un compte rendu du 
savoir acquis et mis en commun, de la façon dont l’information est communiquée à PCH 
pour l’élaboration des politiques ainsi qu’à la communauté sportive pour la promotion du 
sport canadien, de même que de tout changement ou de toute percée résultant de ce savoir. Si 
l’on en juge par l’examen des dossiers administratifs concernant différentes visites 
réciproques effectuées dans le cadre des ententes bilatérales, il appert que ces visites génèrent 
de l’information utile qui peut être appliquée au sport au Canada (p. ex. échange 
d’information sur la formation des entraîneurs entre le Canada et la France par l’entremise de 
conférences et de l’utilisation d’un site Web commun; établissement de relations avec 
l’équipe de volley-ball du Brésil, qui est championne du monde). 

Les activités de la DSI touchant le développement du sport appuient le premier effet 
escompté du PSS, soit de promouvoir les intérêts et les valeurs du Canada. Ainsi, les 
intervenants principaux attribuent au Canada le mérite d’avoir joué un rôle de chef de file 
dans la promotion du sport au service du développement social dans d’autres régions du 
monde par l’entremise des fonds versés par la DSI au Groupe de travail international sur le 
sport au service du développement et de la paix. Dans le cadre d’un autre projet, la DSI a 
contribué à la création d’un site Web dédié au sport international et au développement. Les 
bénéficiaires louangent aussi la DSI pour sa contribution au renforcement des capacités des 
organismes en vue de leur permettre d’offrir des programmes aux populations cibles, comme 
des programmes de formation des entraîneurs en Afrique.  

Aussi, ce premier effet escompté est passablement large, car les intérêts, valeurs et principes 
éthiques du Canada que le PSS doit promouvoir ne sont pas définis. Plus particulièrement, 
« les intérêts et valeurs du Canada » se prêtent à un large éventail d’interprétations. Bien 
qu’il soit question, dans la PCS et dans la LAPS, du sport en tant qu’outil de développement 
social, la restructuration de PCH de juillet 2010, lors de laquelle la DSI a été intégrée à SC, 
offre une occasion de mieux définir le rôle et les objectifs de SC à l’égard du sport en tant 
qu’outil de développement social à l’échelle internationale.  

Comme mentionné dans la sous-section 1.2.3, SC disposait d’un total de 712 équivalents 
temps plein (ETP) pendant la période d’évaluation et il a distribué 934 millions de dollars en 
subventions et contributions, soit 1,3 million de dollars en subventions et contributions par 
ETP. La DSI disposait d’un total de 92 ETP et a distribué plus de 11 millions de dollars au 
titre du financement des bénéficiaires, soit 119 825 $ en fonds versés aux bénéficiaires par 
ETP (voir le tableau 1). Cette différence peut être due à la nature des 
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subventions/contributions à l’échelle internationale, celles-ci requérant plus de ressources 
que l’aide financière accordée à l’échelle nationale dans le cadre du PSS, du PA et du PAA. 
Il est possible que les programmes de SC se présentent davantage comme des opérations de 
routine, des renouvellements étant accordés sur la base des rapports annuels et des résultats 
du CFRS. Enfin, la DSI est responsable d’un éventail plus large d’activités, qui ne se limitent 
pas à appuyer les objectifs de SC et à accorder des fonds. Pour une comparaison plus juste, il 
faudrait disposer d’une meilleure mesure des ressources qu’utilise la DSI pour l’attribution 
de fonds. Comme la DSI est maintenant intégrée aux programmes de SC, il y a sans doute 
lieu que SC revoit la nature des attributions de fonds que fait la DSI ainsi que l’intensité du 
travail apparemment requis par ses programmes. 
 

B.2.5 Y a-t-il des doubles emplois ou des chevauchements entre les programmes de 
financement du sport et des programmes ou initiatives mis en œuvre par 
d’autres intervenants? Plus précisément, dans quelle mesure les 
investissements et les programmes des gouvernements fédéral et 
provinciaux/territoriaux sont-ils harmonisés et appuient-ils de façon 
complémentaire les objectifs en matière d’excellence et de participation? 

 
Constatations principales : Peu de volets complémentaires ou encore de doubles emplois 
ou de chevauchements ont été cernés entre les différents programmes de financement 
du sport et entre ces programmes et ceux qui sont offerts par les autres ordres de 
gouvernement et les partenaires privés. Un aspect qui pourrait être vu comme un 
complément au PAA ou qui peut entraîner un chevauchement avec le PAA est celui de 
l’aide aux athlètes fournie par certains gouvernements P/T ainsi que par des 
commanditaires privés. Le système sportif pourrait tirer profit d’une meilleure 
collaboration et intégration des efforts des gouvernements FPT.  

En ce qui concerne le soutien du sport au Canada, il n’existe pas de compte rendu ou relevé 
des activités publiques ou privées qui pourrait aider à déterminer comment les programmes 
de sport complètent ou chevauchent d’autres programmes ou initiatives ou leur font double 
emploi. Les intervenants ont relevé peu de doubles emplois et de chevauchements. Un 
secteur de chevauchement possible est celui des initiatives d’aide aux athlètes de certains 
gouvernements P/T, mais les principaux intervenants mentionnaient que ce soutien peut aussi 
être vu comme un complément à l’aide du PAA, une source additionnelle de soutien pour 
répondre aux besoins des athlètes. Les programmes P/T varient, certains d’entre eux n’étant 
destinés qu’aux athlètes brevetés, et d’autres seulement aux athlètes non brevetés. Lles 
exigences de ces programmes ne s’harmonisent pas toujours avec les plans ou objectifs des 
ONS concernant l’équipe nationale. Un exemple fourni dans les entrevues avec les 
intervenants principaux est l’obligation de résidence imposée aux athlètes pour être 
admissibles à un programme P/T, ce qui peut interférer avec les plans d’un ONS souhaitant 
centraliser l’équipe nationale pour les besoins de l’entraînement.  

Les initiatives privées peuvent aussi faire double emploi avec le PAA et entrer en conflit 
avec les objectifs des ONS. Un exemple fourni à cet égard est celui du groupe B2dix qui 
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offre une aide financière pour le développement de certains athlètes d’élite30. Les athlètes 
aidés peuvent disposer d’un soutien et s’entraîner en marge de l’équipe nationale. Il semble 
que ce facteur peut interférer avec les plans d’entraînement de l’équipe nationale et avoir un 
impact négatif sur ses performances.  

Certains athlètes très en vue peuvent aussi recevoir des fonds de plus d’un commanditaire 
privé, voire de trois sources ou plus dans certains cas attestés, en plus d’un soutien du PAA. 
Là encore, on peut considérer que cette aide fait double emploi avec celle du PAA ou juger 
qu’elle représente un complément, selon le point de vue adopté. Le seul autre chevauchement 
signalé est celui qui existe entre le PSS et ANP, du fait que cette dernière initiative est 
financée par l’entremise du PSS, et qu’il y a conséquemment recoupement de certaines 
procédures et formalités administratives. 

La majorité des principaux intervenants croient que les trois programmes se complètent bien 
les uns les autres, et que chacun joue un rôle qui lui est propre pour le soutien du système 
sportif. Quelques divergences d’opinion existent, certains intervenants estimant par exemple 
que les trois programmes fonctionnent en vase clos, que le PA est une entité isolée qui n’a 
pas d’orientation stratégique, ou encore que l’on met trop l’accent sur l’excellence. 

À nouveau, il n’est pas possible de déterminer vraiment dans quelle mesure les programmes 
de financement du sport s’harmonisent avec les programmes P/T et les complètent, en 
l’absence de données exhaustives sur la gamme des programmes offerts par les autres ordres 
de gouvernement. À cet égard, les principaux intervenants eux-mêmes ne pouvaient signaler 
des éléments autres que le fait que les initiatives d’aide aux athlètes de gouvernements P/T 
sont vues par les participants comme un complément au PAA, ou encore que les efforts 
déployés par quelques provinces pour l’accueil de manifestations complètent le PA.  

Les principaux intervenants ont indiqué que SC et les gouvernements P/T devraient 
coordonner davantage leur approche. Certains estiment que les gouvernements fédéral, 
provinciaux et territoriaux travaillent chacun de son côté. Une meilleure collaboration et 
intégration des efforts des différents ordres de gouvernement permettrait d’éliminer les 
doubles emplois et de faire en sorte que les initiatives soient complémentaires. Cela est 
particulièrement important dans le dossier de la participation, qui relève de la compétence 
des gouvernements P/T. Les intervenants principaux ont donné quelques exemples généraux 
montrant qu’une meilleure coordination des efforts serait bénéfique pour le sport. Entre 
autres, une approche coordonnée inciterait les gouvernements P/T à offrir un soutien plus 
élevé et plus constant aux OP/TS; aurait des répercussions positives sur les athlètes en 
développement en voie d’atteindre le niveau de l’équipe nationale. Aussi, les niveaux 
variables actuels du soutien offert par les gouvernements P/T aux OP/TS soulèvent des défis 
pour les ONS quant à la mise en œuvre de programmes normalisés. Quelques intervenants 
principaux estiment par ailleurs que SC pourrait prendre l’initiative de collaborer davantage 
avec les autres ministères gouvernementaux (p. ex. Santé) ou avec le secteur privé. En ce qui 
concerne la coordination FPT, la direction de SC a signalé qu’il n’y avait pas de partage de 

                                                 
30  L’aide financière accordée par B2dix permet à certains athlètes choisis de bénéficier d’une expertise, 
de ressources et de services. Aller à http://www.b2ten.com/ pour de plus amples renseignements sur cet 
organisme. 
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l’information entre SC et les gouvernements P/T en vue d’assurer la complémentarité des 
programmes. 

Les entrevues avec les principaux intervenants qui pouvaient se prononcer sur les principaux 
axes d’intervention de la DSI ont mis en lumière plusieurs secteurs de complémentarité entre 
le travail de la DSI et celui des autres intervenants. Ainsi, le financement de l’initiative Right 
to Play par la DSI complète le travail de l’Agence canadienne de développement 
international (ACDI), le soutien de la DSI allant à l’aspect politique et celui de l’ACDI aux 
programmes. Une autre observation concernait le fait que le travail dans le secteur du sport 
au service du développement pourrait être mieux financé et réalisé par l’entremise de l’ACDI 
que par l’entremise de PCH. Quant à savoir si les principaux axes d’intervention de la DSI se 
présentent comme un complément ou comme un double emploi par rapport aux autres 
politiques du gouvernement du Canada, il n’entrait pas dans la portée de la présente 
évaluation de faire ce genre de comparaisons. Par ailleurs, l’AMA partage avec les 
gouvernements la responsabilité de la lutte antidopage partout dans le monde.  
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4.0 Conclusions 
Cette section résume brièvement les principaux résultats de l’évaluation au chapitre de la 
pertinence et du rendement. 

4.1 Pertinence 

L’évaluation a révélé qu’il importe de soutenir de façon continue aussi bien la participation 
que l’excellence dans le sport pour les Canadiens. Les intervenants et les bénéficiaires, y 
compris les athlètes, apprécient les programmes et comptent financièrement sur eux. 
Certaines indications portent à croire que, sans les programmes de SC, le système sportif 
canadien ne parviendrait pas aussi bien à atteindre ses objectifs.  

Les programmes de sport et les principaux axes d’intervention de la Direction du sport 
international (DSI) concordent avec les politiques et priorités fédérales, telles qu’elles sont 
définies dans la Loi sur le ministère du Patrimoine canadien et la Loi sur l’activité physique 
et le sport.  

Les mandats et objectifs associés aux programmes de SC et aux principaux axes 
d’intervention de la DSI concordent avec les politiques et les priorités fédérales. Chaque 
élément a un lien direct ou indirect avec la PCS et avec le résultat stratégique visé par PCH, 
soit « Les Canadiens et Canadiennes participent au sport et y excellent », bien que les 
initiatives de la DSI ne soient pas toutes liées, directement ou non, à l’excellence. 

La nécessité d’un soutien continu et la concordance avec les politiques et les priorités 
gouvernementales et ministérielles ainsi que le rôle fédéral témoignent de la pertinence 
continue des programmes de SC et des principaux axes d’intervention de la DSI. 

4.2 Rendement 

La présente évaluation a permis de constater que des progrès avaient été réalisés pour ce qui 
est de l’atteinte des effets escomptés des programmes. Il faudra procéder à une analyse plus 
poussée pour attribuer l’atteinte des effets escomptés aux programmes et aux principaux axes 
d’intervention de la DSI. 

4.2.1 Participation accrue 

Les programmes ont permis de favoriser la participation grâce à des projets financés dans le 
cadre du Programme de soutien pour le développement de la participation au sport (PSDPS) 
et à des projets liés aux ententes bilatérales fédérales-provinciales/territoriales (FPT). Ces 
ententes bilatérales ont contribué à stimuler l’injection de fonds additionnels de la part des 
gouvernements provinciaux et territoriaux. Un certain nombre des principaux intervenants 
ont parlé de la valeur des efforts déployés pour accroître la participation et de la nécessité de 
les renforcer, et surtout d’assurer une meilleure coordination FPT. On dispose de peu de 
renseignements sur les taux globaux de participation des groupes sous-représentés, comme 
les personnes ayant un handicap et les Autochtones. 

La contribution de ces projets à l’ensemble de la participation au sport par les Canadiens sera 
modeste et localisée, compte tenu du niveau global de l’aide versée et du fait que la 
responsabilité relative à la participation au sport relève principalement des provinces, des 
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territoires et des municipalités ainsi que de leurs programmes et services. Malgré les 
possibilités qui existent et qui se présentent, les taux de participation au sport sont de façon 
générale en baisse chez les Canadiens. 

Si l’on décidait de mettre davantage l’accent sur les résultats liés à la participation au sport, 
SC devrait envisager d’accroître les efforts déployés en collaboration avec les autres 
ministères fédéraux compétents et avec les gouvernements P/T, qui tous ont un rôle clé à 
jouer. La présente évaluation a révélé qu’une bonne part du soutien de la participation au 
sport provient de l’activité des gouvernements provinciaux et territoriaux, par l’entremise des 
ministères responsables notamment de l’éducation, de la santé et des loisirs. Une option 
possible serait d’élargir la portée des ententes bilatérales actuelles pour y inclure la 
participation générale au sport.  

4.2.2 Excellence accrue 

Depuis 2003, le nombre d’athlètes bénéficiant d’un soutien a augmenté à tous les niveaux de 
brevets. Les athlètes profitent aussi davantage du soutien pour les frais de scolarité offert 
dans le cadre du programme. Le Canada a amélioré son classement selon le nombre de 
médailles et les points cumulés aux Jeux olympiques et paralympiques ainsi qu’aux 
championnats du monde au cours des deux dernières décennies, surtout en 2006 et en 2010.  

En général, les ONS et les principaux intervenants reconnaissaient que les attributions faites 
par l’entremise des recommandations d’ANP et du Cadre de financement et de responsabilité 
en matière de sport (CFRS) ont été un moyen efficace d’améliorer le volet du sport de haut 
niveau dans les sports ciblés. Toutefois, les données ne couvrent pas suffisamment d’années 
pour qu’on puisse attribuer définitivement ces succès à l’initiative ANP. 

Des intervenants se sont dits préoccupés par le fait que cet accent mis sur les médailles et la 
performance puisse entraîner un sous-financement des autres secteurs du sport; certains 
athlètes et sports non ciblés risquent de ne pas recevoir de soutien pour leur développement 
et d’en arriver à stagner ou à régresser.  

4.2.3 Capacité accrue du système sportif 

Les progrès notables réalisés par les organismes de sport dans leurs efforts pour atteindre les 
objectifs et respecter les normes nationales de SC constituent un accomplissement important 
pour le Programme de soutien au sport (PSS). Ces normes permettent de mesurer le 
rendement des ONS, des OSM et des CCM en ce qui a trait aux priorités du gouvernement. 
Pour 11 des 20 normes, plus de 65 % des ONS respectent pleinement les normes prescrites, 
les mettent en application en tant que pratiques exemplaires ou les donnent comme non 
applicables. Des progrès ont été réalisés relativement à la capacité du système sportif 
canadien à l’égard des aspects suivants : 

 L’élaboration de modèles de DLTP/A au niveau des ONS, lorsque les organisations en 
sont à l’étape de la mise en œuvre. Il importe de souligner que le modèle de DLTP/A du 
mouvement Au Canada, le sport c’est pour la vie (ACSV) est jugé très favorablement. 

 L’engagement des ONS et des OSM, des trois programmes de SC et des principaux axes 
d’intervention de la DSI à l’égard des exigences en matière de langues officielles. 
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 La mise en œuvre par les ONS et les OSM de la version révisée du Programme national 
de certification des entraîneurs (PNCE) et l’augmentation du nombre d’entraîneurs 
entièrement formés ou certifiés conformément au PNCE. Les athlètes brevetés se disent 
« très satisfaits » de l’expertise technique et de la compétence de leur entraîneur 
principal. 

 L’offre continue de programmes et de services à la communauté sportive par les ONS, 
les OSM et les CCM pour financer les athlètes d’élite. Les services offerts par les ONS 
et les OSM sont jugés satisfaisants par les entraîneurs et les athlètes, tandis que ceux des 
CCM sont très satisfaisants. Les entraîneurs et les athlètes estiment que des systèmes de 
soutien adéquats sont en place pour aider les athlètes à réaliser leurs aspirations sur le 
plan de la compétition.  

 Les principaux intervenants (ONS, OSM et autres) reconnaissent que le PSS et le PA 
génèrent un éventail de retombées positives sur le plan des valeurs et de l’éthique. Quant 
aux athlètes brevetés sondés, ils se disent confiants dans leur capacité de s’entraîner et de 
prendre part à des compétitions dans un environnement sportif sûr et éthique. 

 Le dépassement des cibles fixées par le Programme d’accueil (PA), et ce, pour chacun 
des quatre volets des manifestations tenues au Canada pendant la période d’évaluation. 
Les athlètes, les entraîneurs et les officiels canadiens indiquent qu’ils ont des occasions 
suffisantes de participer à des manifestations financées au Canada. Les programmes tels 
que le PA peuvent citer des legs physiques et/ou humains. Les Canadiens s’entendent 
pour dire que les grandes manifestations telles que les Jeux d’hiver de 2010 ont des 
retombées sociales, culturelles et économiques positives.  

L’évaluation a permis de relever les possibilités d’amélioration et les défis suivants :  

 Bien que le travail de l’entraîneur ait été mieux défini comme un travail à temps plein, il 
y a encore lieu d’améliorer les conditions de travail des entraîneurs. 

 SC a la possibilité d’évaluer l’impact des manifestations financées par le PA dans 
l’avenir en consolidant les données sur l’atteinte des effets escomptés et sur le succès des 
manifestations, données que tous les organismes sont tenus de fournir après chaque 
manifestation.  

 La préservation des legs liés aux manifestations financées par le PA demeure un défi, car 
il se fait peu de travail de planification à cet égard, outre les plans de legs associés aux 
manifestations accueillies au Canada. 

 Dans le domaine des langues officielles, la capacité insuffisante à l’égard des exigences 
liées à la traduction demeure un défi pour les organismes de sport. 

 La capacité demeure un problème dans le système sportif. Tous les bénéficiaires du PSS 
ont dit que le soutien fédéral était essentiel, voire critique, pour que leur organisation ou 
initiative puisse atteindre les objectifs visés en ce qui concerne la participation au sport 
et, plus particulièrement, l’excellence dans le sport. Par ailleurs, certains organismes de 
sport ont indiqué que ces fonds représentaient plus de la moitié de leur budget annuel. 
Des intervenants ont ajouté qu’une augmentation des ressources favoriserait la 
participation et l’accueil de manifestations au Canada, permettrait d’améliorer les 
installations d’entraînement et aiderait les ONS, OSM et CCM à offrir davantage de 
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programmes et de services. Les sites Web et les documents bilingues seraient mis à jour 
en temps opportun, et la mise en œuvre des modèles de DLTP/A par les organismes 
nationaux, provinciaux et territoriaux de sport se ferait plus rapidement. Cet enjeu 
touche particulièrement les organismes qui font davantage appel aux bénévoles pour 
offrir leurs services. 

4.2.4 Interaction accrue au sein du système sportif 

Tous les gouvernements P/T ont conclu des ententes bilatérales et mis en œuvre des projets 
visant à appuyer la participation. Selon les personnes interviewées, le secteur des sciences du 
sport est solide et de plus en plus vigoureux, principalement en raison des investissements 
dans ANP et dans les CCM. 

4.2.5 Principaux axes d’intervention de la Direction du sport international 

La Direction du sport international (DSI) a contribué à la réalisation des objectifs du PSS. 
Selon les intervenants, le Canada est vu comme un chef de file dans la lutte antidopage dans 
le sport, et les initiatives de la DSI dans ce domaine sont considérées comme une 
contribution à ce processus. Quant aux échanges bilatéraux avec d’autres pays, ils sont vus 
comme une contribution au savoir sportif du Canada et des pays partenaires. Les projets de la 
DSI permettent d’accroître et de resserrer la collaboration en matière de programmes et de 
politiques au sein du gouvernement fédéral, ainsi qu’avec les gouvernements P/T et la 
communauté sportive.  

Grâce à l’intégration de la DSI au sein de SC, ce dernier à l’occasion de clarifier les résultats 
attendus de la DSI et de mieux définir rôle de celle-ci dans le développement social à 
l’échelle internationale. Ainsi, la place de la DSI au sein de SC serait renforcée et ses 
activités seraient rattachées au résultat stratégique de PCH, qui est de faire en sorte que « les 
Canadiens et les Canadiennes participent au sport et y excellent ». Cela permettrait en outre 
d’arrimer les initiatives de la DSI à celles des autres ministères et organismes fédéraux. 

4.2.6 Reddition de comptes dans le cadre des programmes 

Le manque d’uniformité dans les exigences et les méthodes de reddition de comptes et 
l’absence à la fois de cibles de rendement précises et de système de mesure du rendement 
structuré et cohérent sont autant de facteurs qui minent la capacité des programmes d’évaluer 
l’atteinte des effets escomptés. Chaque année, des rapports systématiques au sujet des trois 
programmes ou des composantes de programme et des principaux axes d’intervention de la 
DSI sont présentés de manière sporadique. L’information provenant des bénéficiaires du PSS 
(p. ex. les ONS, les OSM et les CCM) est recueillie et est souvent très détaillée; néanmoins, 
il y a des variantes dans la façon dont les organismes présentent et résument les résultats, et 
tous les bénéficiaires ne s’en tiennent pas au mode de présentation prévu dans leur accord de 
contribution pour la reddition de comptes. Cela s’applique également à la reddition de 
comptes concernant les projets mis en œuvre dans le cadre des ententes bilatérales FPT, du 
fait que le mode de présentation des rapports des provinces et des territoires n’est pas 
uniforme, qu’il est difficile de distinguer les activités, les résultats et les effets et que 
l’information n’est pas groupée par SC pour mesurer les progrès à l’échelle nationale.  

Il a aussi été difficile de concilier les résultats avec les objectifs des programmes. Des 
rapports de synthèse ou des sommaires ne sont pas établis à partir des rapports des 
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bénéficiaires du PSS et du PA ni des principaux axes d’intervention de la DSI. Qui plus est, il 
n’est pas toujours possible de distinguer les activités, les résultats et les effets, car 
l’orientation donnée par SC dans les accords de contribution des bénéficiaires est limitée et 
assez vague.  

Les effets très évidents, comme les résultats des athlètes aux grandes compétitions, sont 
faciles à cerner et à quantifier. Ces effets dépendent beaucoup des circonstances particulières 
de chaque compétition, comme de la qualité des compétiteurs. Pour pouvoir attribuer ces 
effets aux programmes de SC, il faudrait faire une analyse approfondie des écarts entre les 
sports olympiques/paralympiques ciblés et non ciblés pour ce qui est des médailles 
remportées ou une analyse des progrès accomplis par les sports ciblés ainsi que des 
réalisations d’ANP en général. Si ces résultats faisaient l’objet d’analyses régulières, surtout 
en ce qui concerne les progrès plus rapides des sports ciblés par rapport aux sports non 
ciblés, on pourrait accorder plus de crédit aux affirmations voulant que les ressources accrues 
accordées par SC soient à l’origine du succès observé aux Jeux de 2010. Cette remarque vaut 
plus particulièrement pour les sports d’été, du fait que tous les sports olympiques et 
paralympiques d’hiver subventionnés par SC sont ciblés par l’initiative ANP.  

Enfin, on ne dispose d’aucun dossier complet sur le financement du sport par les différents 
ordres de gouvernement et par le secteur privé. Le financement offert par les gouvernements 
provinciaux et territoriaux est compris dans les budgets ministériels pour l’éducation, la santé 
et les loisirs communautaires; du côté du secteur privé, les contributions sont très diverses et 
en grande partie confidentielles. Cette situation rend plus difficile l’exécution d’une 
évaluation complète de la contribution de SC au système sportif canadien. Bien que SC 
produise de nombreux rapports, ils sont plutôt fragmentaires et ne sont pas rassemblés de 
manière à nous permettre de suivre les progrès faits dans la réalisation des objectifs des 
programmes. 

4.3 Efficience et économie 

Pour évaluer l’efficience des programmes, on a examiné leur gestion et les processus en 
place ainsi que les doubles emplois. L’aspect économique a aussi été examiné dans le cadre 
de l’évaluation, mais l’analyse n’a pas débouché sur des résultats concluants. 

Les principaux intervenants interviewés se disaient en général satisfaits de la gestion des 
programmes de financement du sport et des principaux axes d’intervention de la DSI.  

L’initiative ANP jouit d’une très grande visibilité et se présente comme si elle constituait une 
entité distincte, bien qu’elle demeure essentiellement un organe consultatif mis en place pour 
l’attribution de fonds par l’entremise du PSS. En fait, depuis la fin des Jeux d’hiver de 2010, 
la majorité du financement faisant l’objet d’une recommandation d’ANP concerne des fonds 
du PSS. Une bonne part de son « budget » est constituée de recommandations à SC 
concernant l’attribution de fonds pour l’excellence dans le cadre du PSS, et ANP tente 
clairement dans sa façon de se présenter dans son site Web de promouvoir son indépendance. 
Si ANP parvient un jour à obtenir le statut d’organisation sans but lucratif enregistrée et à 
attirer de nouvelles sources de financement, cela diminuera sans doute le besoin de 
coordination avec SC et de transparence des investissements fédéraux pour l’excellence. 
Certains intervenants du secteur du sport semblent ignorer qu’ANP est une initiative créée 
pour distribuer les fonds pour l’excellence du PSS et voient ANP comme un programme 
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distinct du PSS. Par ailleurs, soulignons l’arrivée d’un nouveau joueur, B2dix, un organisme 
du secteur privé créé pour le financement des athlètes de haut niveau.  

Peu de volets complémentaires ou encore de doubles emplois ou de chevauchements ont été 
cernés entre les différents programmes de financement du sport et entre ces programmes et 
ceux qui sont offerts par les autres ordres de gouvernement et les partenaires privés, 
principalement en raison du caractère inadéquat de l’information sur les initiatives qui ont 
cours à l’extérieur de PCH. Un aspect qui peut être vu comme un complément au PAA ou qui 
peut entraîner un chevauchement avec le PAA est celui de l’aide aux athlètes fournie par 
certains gouvernements P/T ainsi que par des commanditaires privés.  
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5.0 Recommandations et réponse de la direction 

5.1  Objectifs des programmes 

Recommandation 1 : Il est recommandé que Sport Canada présente une vision et une 
stratégie mises à jour qui tiennent compte de son concept de continuum incorporant la 
participation au sport, le développement du sport et l’athlète de haut niveau. Une telle vision 
et une telle stratégie définiraient chacun des concepts associés au sport (participation, 
développement et excellence) et articuleraient le rôle de la participation et de l’excellence 
ainsi que les liens les unissant. Il faudrait aussi qu’elles définissent les rôles et responsabilités 
de Sport Canada, et donc les priorités de financement, tout au long du cycle allant de la 
participation à l’excellence.  

Réponse de la direction : Recommandation acceptée Responsabilité Échéance 

Sport Canada a été le fer de lance dans la mise en place du 
mouvement Au Canada, le sport c’est pour la vie (ACSV) et 
dans la mise en œuvre du modèle de développement à long 
terme du participant/athlète (DLTP/A), qui présentent le 
parcours des participants/athlètes depuis le stade Enfant actif 
jusqu’au stade Vie active. Ce cadre comprend toutes les 
formes de participation au sport, y compris la poursuite de 
l’excellence dans le sport de haut niveau. Sport Canada 
dispose en outre de stratégies complémentaires pour la 
participation et l’excellence. D’ici à ce que soit déterminée 
l’orientation découlant du renouvellement de la Politique 
canadienne du sport, Sport Canada renouvellera ses stratégies 
de manière à faire progresser le mouvement ACSV et le 
modèle de DLTP/A et à mieux définir ses rôles, 
responsabilités et priorités en matière de financement.  

Leadership :  

Division de la 
politique et de 
la planification 
avec un apport 
du Programme 

2013 

 

 

5.2 Mesure du rendement 

Recommandation 2 : Il est recommandé que Sport Canada renforce sa capacité pour la 
production de rapports sur le rendement; mette au point des outils et des processus communs 
de collecte de données auprès des bénéficiaires et propose une orientation globale en ce sens; 
et produise régulièrement des rapports sur le rendement portant sur chaque objectif des 
programmes de financement. Qui plus est, Sport Canada devrait compiler annuellement les 
données sur les résultats pour appuyer la mesure du rendement et les prochaines évaluations 
groupées des programmes de sport. 

Réponse de la direction : Recommandation acceptée Responsabilité Échéance 

Sport Canada devra : 

- revoir son approche (y compris ses processus et ses 
ressources) à l’égard de la collecte et de la 
consignation de données sur le rendement; 

Leadership : 
Division de la 
politique et de 
la planification 

2012 
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- mettre au point une approche pour la préparation de 
rapports de rendement ou de rapports d’ensemble, 
annuels ou semestriels, qui guideront l’évaluation du 
rendement des programmes et la prise de décisions 
dans l’avenir. 

 

De plus, Sport Canada étudiera les options qui s’offrent pour 
améliorer la gestion de l’information et l’entreposage des 
données. 

 

Par conséquent, il est prévu que Sport Canada remplisse au 
moins certaines des fonctions suivantes : 

- examiner les rapports annuels/finaux des bénéficiaires 
et s’assurer qu’ils sont conformes aux résultats des 
programmes et à la stratégie de mesure du rendement 
de Sport Canada; 

- élaborer des modèles de rapports des bénéficiaires; 
- préparer des outils pour clarifier les concepts de 

gestion axée sur les résultats (modèle logique, mesure 
du rendement) pour utilisation par les agents de 
programme et diffusion aux organismes bénéficiaires, 
au besoin. 

Division du 
programme 
d’accueil 

Division du 
développement 
du sport 

Division de 
l’excellence 
sportive 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2012-2013

 

 

5.3 Programme de soutien au sport 

Recommandation 3 : Il est recommandé que Sport Canada procède à un examen du 
programme À nous le podium! après les Jeux olympiques d’été de 2012, à Londres, afin 
d’évaluer l’engagement lié aux ressources visant l’excellence de Sport Canada. Cet examen 
devrait inclure une analyse approfondie des résultats liés aux sports d’été et d’hiver et aux 
athlètes ciblés par rapport aux sports/athlètes olympiques et paralympiques non ciblés. 

 

Réponse de la direction : Recommandation acceptée Responsabilité Échéance 

Sport Canada concevra un outil d’évaluation et entreprendra 
une révision du programme « À nous le podium! » (ANP). 
Le travail de conception se fera en collaboration avec les 
intervenants d’ANP et du sport de haut niveau, et l’outil 
évaluera l’atteinte des objectifs par les sports/athlètes ciblés; 
les progrès des disciplines et des sports ciblés par rapport 
aux sports/disciplines non ciblés et toute incidence 
imprévue du fait de déterminer des sports/athlètes ciblés. 

 

Leadership : 
Division de 
l’excellence 
sportive et 
Division du 
développement 
du sport 

 

Outil 
d’évaluation 
terminé – 
Décembre 
2011 

 

Révision 
terminée – 
Mars 2013 
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Recommandation 4 : En ce qui concerne les ententes bilatérales entre le gouvernement 
fédéral et les gouvernements P/T, il est recommandé que Sport Canada compile sur une base 
annuelle l’information soumise par les provinces et les territoires relative à la participation. 
Cela permettra d’évaluer l’impact des ententes bilatérales, de cibler les pratiques exemplaires 
et les leçons apprises et de faciliter le partage de l’information entre les provinces et les 
territoires. Il faudrait encourager les provinces et les territoires à utiliser un modèle de 
rapport commun pour la reddition de comptes à l’échelle provinciale ou territoriale (et non 
pour des projets particuliers), ce qui permettrait de préparer des rapports récapitulatifs faisant 
état des résultats à l’échelle nationale. Les données quantitatives et qualitatives seraient 
stockées dans une base de données pour les ententes bilatérales. Sport Canada devrait mettre 
à jour son modèle logique et le cadre de mesure de la performance en intégrant les activités, 
les extrants et les résultats liés aux ententes bilatérales.  

 

Réponse de la direction : Recommandation acceptée Responsabilité Échéance 

Sport Canada reconnaît les avantages découlant de la collecte 
de données compatibles et comparables et la contribution de 
telles données à la reddition de comptes. Sport Canada incitera 
les gouvernements provinciaux et territoriaux à adopter 
certaines approches communes qui leur permettront de 
contribuer à la reddition de comptes à l’échelle du système.   

 

Sport Canada reverra sa stratégie de participation et son 
modèle logique à la suite de l’adoption de la nouvelle 
Politique canadienne du sport. 

 

Les résultats attendus de l’initiative bilatérale FPT seront 
inclus dans le modèle logique de la Stratégie pour la 
participation au sport de Sport Canada. 

 

Leadership : 
Division du 
développement 
du sport et 
Division de la 
politique et de 
la planification 

Leadership : 
Division de la 
politique et de 
la planification 

 

Leadership : 
Division du 
développement 
du sport et 
Division de la 
politique et de 
la planification  

2013-2014

 

 

 

 

 

2013 

 

 

2013 

 

 

5.4 Programme d’accueil 

Recommandation 5 : Il est recommandé que le Programme d’accueil compile sur une base 
annuelle les données recueillies au sujet des retombées sociales et économiques découlant 
des grandes manifestations sportives subventionnées au cours de l’exercice financier écoulé. 
Ceci permettrait de démontrer les avantages indirects de l’accueil de manifestations sportives 
au Canada. 

Réponse de la direction : Recommandation acceptée Responsabilité Échéance
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Sport Canada reverra ses indicateurs de rendement et ses 
mécanismes de collecte de données concernant l’objectif du 
Programme d’accueil qui consiste à renforcer les avantages 
indirects de l’accueil de manifestations sportives sur les plans 
économique, social, culturel et communautaire. Dans le cadre 
de ce processus, Sport Canada déterminera les pratiques 
exemplaires à suivre pour recueillir et communiquer de 
l’information à ce sujet. Sport Canada recueillera des données 
auprès des organismes bénéficiaires sur les répercussions 
sociales et économiques des grandes manifestations sportives 
financées et en fera la synthèse annuellement. 

Leadership : 
Division du 
programme 
d’accueil 

Juin 2013 

  

Recommandation 6 : Il est recommandé que le Programme d’accueil veille, en collaboration 
avec les organismes nationaux de sport et les organismes de services multisports, à 
coordonner les candidatures pour l’accueil de manifestations, plus particulièrement dans le 
secteur des grands Jeux multisports internationaux, lesquels requièrent normalement 
d’importants engagements financiers. Cela permettrait d’assurer une utilisation efficiente des 
ressources du Programme d’accueil, une approche coordonnée à l’accueil de manifestations, 
la planification stratégique des équipements laissés en héritage durable, et que les plans de 
legs soient mis en œuvre.   

 

Réponse de la direction : Recommandation acceptée Responsabilité Échéance 

Le Programme d’accueil a cerné le besoin de mettre en place 
un cadre pour l’application d’une approche proactive et 
stratégique à l’égard de la présentation de dossiers de 
candidature et de la tenue au Canada de manifestations 
internationales de sport, en se fondant sur des plans de sport et 
en visant une période de 10 à 25 ans. À cette fin, le personnel 
du PA recueille les plans d’accueil des ONS. Il rencontre 
régulièrement les OSM afin de repérer les candidatures 
stratégiques pour le Canada. Par exemple, le personnel du PA 
rencontrera les organismes détenteurs de droits de Jeux pour 
discuter des mises en candidature en vue des manifestations 
qui se tiendront en 2022. 

 

Dans le cadre d’un projet plus imposant, le PA a commencé à 
travailler avec le Ministère pour mettre au point un système en 
ligne pour l’accueil des manifestations sportives. Ce travail 
sera classé comme prioritaire, comme d’autres activités du 
Ministère et du Programme d’accueil, selon les ressources 
disponibles. 

Leadership : 
Division du 
programme 
d’accueil 

 

En cours 

 

 

 

 

 

 

Mars 2012

 

 

Mars 2015
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5.5 Principaux axes d’intervention de la Direction du sport 
international 

Recommandation 7 : Il est recommandé que Sport Canada définisse mieux le rôle et les 
objectifs du Programme de soutien au sport et de la Direction du sport international en ce qui 
a trait au sport international, et plus particulièrement au sport en tant qu’outil de 
développement social à l’échelle internationale. Sport Canada devrait mieux définir l’effet 
escompté au chapitre de la promotion des intérêts, des valeurs et de l’éthique sportive du 
Canada, au pays comme à l’étranger, surtout en ce qui concerne la portée des intérêts et des 
valeurs du Canada. On pourrait ainsi clarifier la place de la Direction du sport international 
au sein de Sport Canada, et comment ses activités appuient le résultat stratégique qui vise à 
ce que les Canadiens et les Canadiennes participent au sport et y excellent. Cela permettrait 
aussi d’allouer stratégiquement les ressources pour atteindre ce résultat de façon mesurable. 
Sport Canada devrait par ailleurs mettre à jour son modèle logique et la stratégie de mesure 
de la performance en incorporant les activités, extrants et résultats liés à la Direction du sport 
international. 

Réponse de la direction : Recommandation acceptée Responsabilité Échéance

La fonction de la Direction du sport international a été intégrée 
à la structure de Sport Canada. Les activités liées aux ententes 
bilatérales et le sport au service du développement ont été 
incorporés dans la nouvelle Division du développement du 
sport, et la lutte internationale contre le dopage dans le sport a 
été intégrée aux activités d’une nouvelle unité chargée de 
l’éthique dans le sport et de la lutte antidopage. 
 
Les résultats et les indicateurs de la DSI sont compris dans la 
Stratégie de mesure du rendement de Sport Canada, qui fait 
partie de la Stratégie de mesure du rendement, d’évaluation et 
de risque. 
 

Comité 
exécutif 
 
 
 
 
 
 
Leadership : 
Division de la 
politique et de 
la planification 
et Division du 
développement 
du sport  

Terminé 
 
 
 
 
 
 
 
En cours  
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Matrice d’évaluation pour l’évaluation sommative des programmes de financement du sport à Patrimoine 
canadien 

ENJEU – Question Indicateur Source de données Méthode
A)  PERTINENCE
A.1.  Nécessité continue des programmes
A.1.1 Dans quelle mesure 
les Canadiens 
considèrent-ils 
importantes la 
participation au sport et 
l’excellence dans le sport? 

 Nombre de Canadiens 
participant au sport – 
tendances 
démographiques et 
chronologiques 

 Perception des Canadiens 
quant à l’importance du 
sport  

 Opinions de la direction de 
SC, des partenaires FPT 
ainsi que des 
ONS/OSM/CCM 

 Rapports annuels relatifs 
aux accords 
bilatéraux/projets spéciaux 
(PSS)  

 Sondages sur l’attitude des 
Canadiens à l’égard du 
sport et leur participation au 
sport 

 Direction de SC, 
partenaires FPT, 
ONS/OSM/CCM 

 Analyse 
documentaire  

 Analyse de 
données 
secondaires 

 Entrevues 
menées auprès 
des principaux 
intervenants 

A.1.2 Dans quelle mesure 
une aide financière 
fédérale est-elle 
nécessaire pour favoriser 
la participation au sport et 
l’excellence dans le sport? 

 Financement passé des 
programmes de sport à 
l’aide de fonds non 
fédéraux 

 Modèle 
américain/australien (et 
autre) de financement du 
sport  

 Proportion du financement 
global de sources fédérales 

 Opinions de la direction de 
SC, des partenaires FPT et 
des ONS/OSM/CCM 

 Budgets et comptes publics 
fédéraux/provinciaux/territor
iaux 

 Montant du financement 
privé consacré au sport 

 Direction de SC, 
partenaires FPT et 
ONS/OSM/CCM 

 

 Analyse de 
données 
secondaires 

 Entrevues 
menées auprès 
des principaux 
intervenants 

A.2  Concordance avec les rôles et les responsabilités du gouvernement fédéral
A.2.1 En quoi l’attribution 
de fonds fédéraux aux 
programmes de sport, en 
particulier ceux axés sur 
la participation et 
l’excellence, concorde-t-
elle avec les politiques et 
les priorités du 
gouvernement fédéral? 

 Type de rôle joué par les 
gouvernements P/T et les 
administrations locales, les 
organisations non 
gouvernementales et le 
secteur privé pour favoriser 
la participation au sport et 
l’excellence dans le sport 

 Participation aux 
manifestations et aux 
programmes et 
commandites connexes 

 Opinions de la direction de 
SC et de la DSI ainsi que 
des partenaires FPT 

 Ententes bilatérales avec 
les provinces et les 
territoires 

 Autres formes de soutien 
offert par les provinces et 
les territoires 

 Dossiers de participation 
(ou de financement 
conjoint/de contrepartie) du 
secteur privé 

 Évaluation sommative de la 
PCS 

 Direction de SC et de la 
DSI et partenaires FPT 

 Analyse 
documentaire 

 Entrevues 
menées auprès 
des principaux 
intervenants  



A.3  Harmonisation avec les priorités gouvernementales (résultats stratégiques visés par le gouvernement 
fédéral et Patrimoine canadien) 
A.3.1 Dans quelle mesure 
les mandats et les 
objectifs de chacun des 
programmes de 
financement et les 
principaux axes 
d’intervention de la DSI 
concordent-ils avec les 
politiques et priorités du 
gouvernement fédéral, et 
plus particulièrement avec 
la PCS et les résultats 
stratégiques visés par 
Patrimoine canadien? 

 Harmonisation des 
objectifs des programmes 
et de la DSI avec ceux du 
gouvernement/Ministère, la 
PCS et les résultats 
stratégiques visés par PCH 

 Opinions de la direction de 
SC et de la DSI, des 
ONS/OSM/CCM ainsi que 
des partenaires FPT 

 Rapports du PSS, du PAA 
et du PA 

 Évaluation sommative de la 
PCS 

 Modalités pertinentes de 
SC 

 Documents du SCT sur les 
programmes (p. ex. 
modalités), RPP et rapports 
annuels de PCH  

 Ententes avec les 
partenaires FPT 

 Direction de SC et de la 
DSI, ONS/OSM/CCM 

 Partenaires FPT 

 Analyse 
documentaire 

 Entrevues 
menées auprès 
des principaux 
intervenants 

B)  PERFORMANCE
B.1  Atteinte des effets escomptés
B.1.1 Dans quelle mesure 
les athlètes, les 
entraîneurs et les officiels 
canadiens ont-ils la 
possibilité de participer à 
des manifestations 
sportives financées au 
Canada? 
 

 Nombre d’occasions de 
compétition offertes aux 
athlètes, aux entraîneurs et 
aux officiels canadiens 
dans le cadre des 
manifestations financées 

 Nombre d’athlètes de 
groupes sous-représentés 
participant à des 
manifestations financées 
par SC, d’après le sexe 

 Opinions des athlètes, des 
entraîneurs et de la 
direction des organismes 
de sport 

 PA (documents internes) 
 Bases de données de SC  
 
 
 
 Athlètes, entraîneurs et 

direction des organismes 
de sport 

 Étude de la situation des 
athlètes de haut niveau 
(ESA) 

 Analyse 
documentaire 

 Analyse des 
bases de 
données et 
d’autres 
systèmes 
d’information 

 Entrevues 
menées auprès 
des principaux 
intervenants 

 Recherches 
secondaires  

 Études de cas 
(ONS)  

 
B.1.2 Dans quelle mesure 
les athlètes de haut 
niveau et leurs 
entraîneurs sont-ils 
satisfaits du soutien 
accordé aux athlètes? 
Plus précisément :  
 Disposent-ils de 

moyens financiers 
suffisants pour 
l’entraînement, la 
compétition et la 
réorientation après 
leur carrière sportive? 

 

 Taux de satisfaction des 
athlètes à l’égard du 
soutien accordé par SC 
dans le cadre du PAA, 
d’après le sexe, l’âge et le 
revenu  

 Nombre d’athlètes 
brevetés, actuels et 
anciens, bénéficiant d’une 
bourse de scolarité (y 
compris les crédits différés 
pour frais de scolarité) 

 Athlètes aux études 
 Opinions de la direction de 

SC et des ONS/OSM/CCM 

 Étude de la situation des 
athlètes de haut niveau 
(ESA) 

 Opinions des athlètes et 
taux de satisfaction signalé 
volontairement à l’égard du 
soutien financier  

 Athlètes soutenus par 
B2dix, là où c’était possible 

 PAA (documents internes) 
 Rapports des 

ONS/OSM/CCM 
 Base de données sur les 

ONS/OSM/CCM 
 SIGPAA 
 Direction de SC, 

ONS/OSM/CCM et 
entraîneurs 

 Données sur les normes de 
SC en matière de 

 Recherches 
secondaires  

 Entrevues 
menées auprès 
des principaux 
intervenants 

 Analyse 
documentaire 

 Analyse des 
bases de 
données et 
d’autres 
systèmes 
d’information 

 Études de cas 
  Ont-ils accès à des 

entraîneurs, des 
programmes et des 
services de qualité? 

 Satisfaction des athlètes et 
des entraîneurs à l’égard 
des programmes et 
services 

 Rapports des programmes 
sur les programmes et 



ENJEU – Question Indicateur Source de données Méthode
services offerts aux 
athlètes et aux entraîneurs 

 Opinions de la direction de 
SC et des ONS/OSM/CCM 

 Pourcentage des ONS qui 
satisfont partiellement ou 
entièrement aux normes de 
SC en matière de 
responsabilité pour le sport 
de haut niveau  

responsabilité 

B.1.3 Dans quelle mesure 
le Programme de soutien 
au sport contribue-t-il à 
offrir aux Canadiens de 
bons programmes et 
services de sport? Plus 
précisément, les 
ONS/OSM/CCM 
favorisent-ils une 
augmentation des 
ressources affectées au 
sport 
 en établissant un 

réseau d’entraîneurs 
certifiés et bien 
formés qui se 
consacrent à temps 
plein à l’entraînement 
d’athlètes?  

 en donnant de la 
formation aux 
entraîneurs?  

 

 Nombre d’entraîneurs 
formés au fil du temps, 
d’après le sport et le sexe 

 Nombre d’entraîneurs 
certifiés et formés 
rémunérés à temps plein et 
à temps partiel (d’après le 
sport et le sexe) au fil du 
temps 

 Nombre et type d’activités 
de recrutement et de 
formation offertes aux 
entraîneurs (par OSN, 
OSM et CCM)  

 Opinions de la direction de 
SC, des ONS/OSM, des 
entraîneurs et des athlètes  

 Pourcentage des ONS qui 
satisfont partiellement ou 
entièrement aux normes de 
SC en matière de 
responsabilité pour la 
formation des entraîneurs  

 

 Direction de SC et des 
ONS/OSM, entraîneurs et 
athlètes 

 Étude de la situation des 
athlètes de haut niveau 
(ESA) 

 Bases de données du 
CFRS et de l’ACE 

 Rapports sur les ententes 
bilatérales FPT 

 Données sur les normes de 
SC en matière de 
responsabilité 

 

 Entrevues 
menées auprès 
des principaux 
intervenants  

 Recherches 
secondaires 

 Examen des 
bases de 
données 

 Analyse 
documentaire 

 Études de cas 
(ONS)  

 en améliorant les 
programmes de sport 
dans les CCM pour 
répondre aux 
exigences des sports 
ciblés? 

 

 Programmes offerts dans 
les CCM 

 Plans liés à la 
spécialisation dans les 
CCM 

 Preuve de participation des 
ONS/OSM au processus 
de planification des CCM 

 Opinions de la direction 
des OS/CCM et des 
athlètes 

 Rapport des ONS/OSM 
 PSS, PAA et PA (rapports 

annuels, documents 
organisationnels et de 
planification, demandes de 
financement) 

 Direction des 
ONS/OSM/CCM 

 Étude de la situation des 
athlètes de haut niveau 
(ESA) 

 Analyse 
documentaire 

 Entrevues 
menées auprès 
des principaux 
intervenants  

 Recherches 
secondaires 

 Études de cas 
(ONS) 

 en élaborant et en 
mettant en œuvre de 
modèles de 
développement à long 
terme du 
participant/athlète 
(DLTP/A d’ACSV)? 

 Preuve que le modèle de 
DLTP/A a été intégré dans 
les programmes des 
ONS/OMS 

 Nombre d’ONS qui ont mis 
au point un modèle de 
DLTP/A propre à leur sport 
et nombre d’ONS qui en 
ont commencé la mise en 
œuvre 

 Preuve de l’engagement 

 Rapports et plans des OS 
 Entraîneurs, direction des 

OS et de SC  
 Sondage auprès des 

spécialistes en matière de 
DLTP/A 

 Données sur les normes de 
SC en matière de 
responsabilité 

 Analyse 
documentaire 

 Entrevues 
menées auprès 
des principaux 
intervenants  

 Recherches 
secondaires 

 Examen des 
bases de 
données 



d experts par les 
ONS/OSM pour soutenir le 
développement des 
athlètes 

 Études de cas 
(ONS) 

 en satisfaisant de 
plus en plus aux 
normes nationales? 

 Pourcentage des 
organismes qui satisfont 
partiellement ou 
entièrement aux normes de 
SC en matière de 
responsabilité, s’il y a lieu 

 Données sur les normes de 
SC en matière de 
responsabilité 

 Examen des 
bases de 
données 

B.1.4 Dans quelle mesure 
les sports et les athlètes 
ciblés ont-ils conservé le 
même niveau de 
performance ou l’ont 
dépassé dans les 
compétitions nationales et 
internationales, en 
particulier dans le cadre 
des Jeux olympiques et 
paralympiques d’hiver de 
2006 et de 2010, et d’été 
de 2004 et de 2008?  

 Changements aux 
classements mondiaux 
(1998-2010) 

 Performance des sports 
ciblés aux compétitions, 
d’après le sexe  

 Classements généraux 
dans les sports ciblés par 
rapport aux normes 
historiques 

 Résultats aux Jeux 
olympiques et 
paralympiques de 2010 par 
rapport aux objectifs visés 
en matière de performance 

 Opinions des athlètes et 
des entraîneurs principaux, 
de hauts fonctionnaires de 
Patrimoine canadien et du 
gouvernement fédéral 

 Indice des classements 
mondiaux – résultats 
obtenus à des 
manifestations 
internationales (1998-2010) 
par tous les athlètes et 
dans tous les sports 

 Médailles et classement 
des Canadiens parmi les 
huit premiers par rapport 
aux autres pays 

 Évaluation sommative des 
Jeux d’hiver de 2010  

 
 Hauts fonctionnaires de 

Patrimoine canadien et du 
gouvernement fédéral, 
athlètes et entraîneurs (y 
compris ANP) 

 Direction de SC et des 
ONS/OSM/CCM 

 Étude de la situation des 
athlètes de haut niveau 
(ESA) 

 Analyse des 
bases de 
données et 
d’autres 
systèmes 
d’information 

 Recherches 
secondaires 

 Analyse 
documentaire 

 
 
 Entrevues 

menées auprès 
des principaux 
intervenants  

 Études de cas 
(ONS) 

B.1.5 Comment le soutien 
des autres ordres de 
gouvernement et du 
secteur privé à des 
initiatives similaires à 
celles qui sont financées 
par l’entremise de 
programmes de sport a-t-il 
influencé les quatre 
objectifs de la PCS 
(accroissement de la 
participation, de 
l’excellence, de 
l’interaction et des 
ressources)? Y a-t-il un 
lien observable entre le 
soutien non fédéral au 
sport, d’une part, et la 
participation et 
l’excellence, d’autre part? 

 Niveau de soutien indirect 
des gouvernements P/T et 
du secteur privé, d’après le 
type d’organisation 

 Niveau de participation et 
de réussite obtenu par 
rapport aux sports financés 
par les gouvernements P/T 

 Opinions des athlètes, des 
entraîneurs, de la direction 
de SC, des 
ONS/OSM/CCM et des 
partenaires P/T 

 

 Rapports/analyse du CFRS  
 Étude de la situation des 

athlètes de haut niveau 
(ESA)  

 Budgets des provinces et 
des territoires 

 Participation, feuilles de 
route des athlètes  

 Experts (entraîneurs), 
athlètes, direction de SC, 
de la DSI et des OS et 
partenaires P/T 

 

 Analyse 
documentaire 

 Recherches 
secondaires 

 Entrevues 
menées auprès 
des principaux 
intervenants   

 Études de cas 
(ONS) 

B.1.6 Dans quelle mesure 
le Canada a-t-il obtenu le 
droit d’accueillir le nombre 
ciblé de compétitions 

 Nombre et nature des 
manifestations 

 Nombre de mises en 
candidature et pourcentage 

 PA (rapports annuels) 
 PCH (rapports 

annuels/évaluations) 
 Évaluation sommative des 

 Analyse 
documentaire 

 Entrevues 
menées auprès 



ENJEU – Question Indicateur Source de données Méthode
nationales et 
internationales? Dans 
quelle mesure les projets 
d’accueil sont-ils 
conformes au Cadre 
stratégique concernant 
l’accueil?  

des projets acceptés 
 Opinion de la direction de 

SC  
 

Jeux d’hiver de 2010  
 Direction de SC  

des principaux 
intervenants 

 

B.1.7 Dispose-t-on de 
preuves indiquant que les 
programmes de sport ont 
accru les possibilités 
offertes aux Canadiens de 
participer au sport? Dans 
quelle mesure les 
Canadiens saisissent-ils 
les possibilités qui leur 
sont offertes 
(particulièrement pour ce 
qui est des femmes, des 
Autochtones et des 
personnes ayant un 
handicap, et sur le plan 
des langues officielles)? 
 

 Nombre de Canadiens 
participant au sport dans le 
cadre de projets et 
d’accords spéciaux 
d’organismes de sport, 
d’après le type de 
participation, les données 
démographiques et le sport 

 Pourcentage de 
l’augmentation ou de la 
diminution par année, 
d’après le type de 
participation, les données 
démographiques et le sport 

 Nature et diversité de la 
participation, d’après le 
sport 

 Opinions de SC, des 
ONS/OSM et des 
gouvernements P/T 

 Données sur les LO pour 
les athlètes  

 Pourcentage des ONS qui 
satisfont partiellement ou 
entièrement aux normes de 
SC en matière de 
responsabilité pour ce qui 
est de la participation et de 
l’accès 

 Rapports annuels relatifs 
aux ententes 
bilatérales/rapports sur les 
projets spéciaux (PSS)  

 Rapports sur les grands 
Jeux 

 Rapports annuels des 
ONS/OSM/CCM 

 Sondages de l’ICRCPMV  
 Enquête sociale générale 

de Statistique Canada 
 Données sur les LO 

concernant les athlètes – 
Division de l’excellence 
sportive 

 Données sur les normes de 
SC en matière de 
responsabilité 

 Analyse 
documentaire  

 Recherches 
secondaires 

 Examen des 
bases de 
données 

B.1.8 Dans quelle mesure 
le système sportif 
canadien a-t-il pu soutenir 
une augmentation de 
l’ensemble des 
connaissances 
concernant la politique en 
matière de sport, les 
sciences du sport et la 
recherche en sciences du 
sport par l’entremise du 
PSS? 

 Nombre et diversité des 
résultats de recherche 
découlant des organismes 
de financement du PSS 

 Demandes de recherche et 
opinions connexes de 
certains intervenants 

 Demandes du CRSH qui 
ont été financées  

 Compte rendu de la 
conférence annuelle de SC 
sur la recherche  

 Intervenants de l’Initiative 
de recherche de Sport 
Canada  

 

 Analyse 
documentaire 

 Entrevues 
menées auprès 
des principaux 
intervenants  

 Études de cas 
liées aux projets 
de recherche 
financés 

 

B.1.9 Dispose-t-on de 
preuves indiquant que les 
ONS ont des bassins 
constamment alimentés 
de jeunes athlètes 
prometteurs engagés 
activement dans le sport 
de haut niveau?   

 Proportion des athlètes 
brevetés qui progressent 
vers un niveau de brevet 
supérieur 

 Opinions de la direction de 
SC et des OS, des 
entraîneurs et des athlètes 

 Taux de satisfaction des 
athlètes signalé 

 SIGPAA 
 Évaluation sommative des 

Jeux d’hiver de 2010 
 Athlètes, entraîneurs (ANP, 

ONS/OSM/CCM) et 
direction de SC  

 Étude de la situation des 
athlètes de haut niveau 
(ESA) 

 Extraits et 
analyse des 
bases de 
données et 
d’autres 
systèmes 
d’information 

 Entrevues 
menées auprès 



volontairement
 Pourcentage des ONS qui 

satisfont partiellement ou 
entièrement aux normes de 
SC en matière de 
responsabilité pour ce qui 
est des programmes de 
sport de haut niveau  

 Données sur les normes de 
SC en matière de 
responsabilité 

des principaux 
intervenants  

 Analyse 
documentaire/re
cherches 
secondaires 

 Études de cas 
(ONS) 

B.1.10 Dans quelle 
mesure Sport Canada 
a-t-il réussi à faire 
participer les 
gouvernements 
provinciaux/territoriaux et 
les administrations locales 
à la réalisation des quatre 
objectifs de la PCS par 
l’entremise des ententes 
bilatérales FPT? 

 Preuve d’ententes 
informelles et formelles 

 Montant du financement de 
sources autres que le 
gouvernement fédéral dans 
les ententes bilatérales 
FPT 

 Changements apportés 
aux priorités des 
gouvernements FPT pour 
une action concertée, 
comme en témoignent les 
politiques et programmes 
P/T, pour appuyer les 
résultats sportifs 
attribuables à l’influence de 
SC 

 Opinions de la direction de 
SC et des gouvernements 
P/T 

 Ententes bilatérales, 
procès-verbaux des 
réunions FPT, rapports et 
analyses des dépenses liés 
au soutien versé par les 
gouvernements P/T pour 
favoriser l’excellence dans 
le sport 

 Évaluation sommative de la 
PCS 

 Direction de SC et de la 
société hôte, et 
gouvernements P/T 

 Analyse 
documentaire  

 Entrevues 
menées auprès 
des principaux 
intervenants  

 Études de cas 
(ONS) 

B.1.11 Dispose-t-on de 
preuves indiquant que le 
système sportif (y compris 
les manifestations 
accueillies au Canada et 
les principaux axes 
d’intervention de la DSI) 
contribue à la promotion 
des valeurs et des 
principes éthiques du 
Canada, aux échelons 
national et international? 

 Fierté canadienne liée à 
l’accueil des Jeux d’hiver 
de 2010 et d’autres 
manifestations sportives 

 Couverture médiatique des 
manifestations accueillies 

 
 
 
 
 
 
 Opinions de la direction de 

PCH, de SC et de la DSI 
ainsi que des partenaires 
P/T des ententes 
bilatérales  

 Nombre et type 
d’ententes 
internationales en 
matière de sport 
concernant des 
activités ciblées 
menées avec des pays 
clés 

 Pourcentage d’activités 
ciblées réalisées dans 
des pays clés 

 Rapports sur la FIFA, sur 
les JAAN et sur d’autres 
manifestations accueillies 

 Sommaires des médias 
concernant les 
manifestations sportives 
internationales de 2006 et 
2008 et les Jeux 
olympiques de 2010  

 Sondages d’opinion (réalisé 
de 2007 à 2010 pour les 
Jeux de 2010) 

 Évaluation sommative des 
Jeux d’hiver de 2010 

 Étude des retombées des 
Jeux olympiques du CIO 
(automne 2010) 

 Couverture médiatique des 
Jeux de 2010 (télévision, 
Internet, médias imprimés) 

 Direction de PCH, de SC et 
de la DSI, et partenaires 
P/T 

 Accords internationaux sur 
les relations bilatérales et la 
coopération dans le sport 

 Rapports P/T sur la 
participation et le sport de 
haut niveau 

 Analyse 
documentaire  

 Recherches 
secondaires 

 Entrevues 
menées auprès 
des principaux 
intervenants 



ENJEU – Question Indicateur Source de données Méthode
 Rapports sur les principaux 

axes d’intervention de la 
DSI 

B.1.12 Dispose-t-on de 
preuves indiquant que les 
programmes financés ont 
permis de prendre des 
mesures concrètes pour 
faire en sorte que Sport 
Canada contribue au 
respect de l’engagement 
du Canada à l’égard des 
langues officielles (comme 
souligné aux paragraphes 
41(1) et (2) de la Loi sur 
les langues officielles)? 

 Degré de satisfaction des 
principaux participants au 
système sportif  

 Degré de satisfaction des 
CLOSM 

 Degré de conformité avec 
l’article 41 de la Loi sur les 
langues officielles, comme 
il est établi dans les 
ententes de contribution  

 Pourcentage des 
organisations de sport qui 
satisfont partiellement ou 
entièrement aux normes de 
SC en matière de 
responsabilité pour ce qui 
est des langues officielles 

 Données sur les LO 
concernant les athlètes et 
les entraîneurs  

 Dossiers administratifs des 
ONS/OSM/CCM et des 
sociétés hôtes 

 Direction de SC et de la 
DSI ainsi que les athlètes 

 Étude de la situation des 
athlètes de haut niveau 
(ESA) 

 Évaluations de la politique 
d’accueil et des 
manifestations accueillies 

 Accords de contribution 
 Rapport de SC (Division du 

soutien au sport) sur le 
respect des normes en 
matière de responsabilité 
par les ONS 

 Données sur les LO 
concernant les athlètes – 
Division de l’excellence 
sportive; données sur les 
LO concernant les 
entraîneurs – Division du 
soutien au sport 

 Analyse 
documentaire  

 Entrevues 
menées auprès 
des principaux 
intervenants  

 Recherches 
secondaires 

 Examen des 
bases de 
données 

 Études de cas 
 

B.2)  Efficience et économie   
B.2.1 Dispose-t-on de 
preuves indiquant que des 
plans ont été mis en 
œuvre pour préserver les 
legs laissés par les 
investissements en 
ressources humaines et 
en installations des 
programmes pour le 
soutien continu de 
l’excellence, de la 
participation et des 
objectifs en matière de 
ressources de la PCS? 

 Plans de legs 
 Énumération des 

signataires des plans de 
legs 

 Niveau de participation 
d’organismes non fédéraux 
à l’égard des legs 
(financement) 

 État et niveau d’utilisation 
des legs (actuel et prévu) 

 Opinions de la direction de 
SC ainsi que des 
ONS/OSM/CCM 

 Protocoles d’entente, 
documents des fonds de 
fiducie, financement obtenu 
(PSS/PA) 

 Évaluation des Jeux de 
2010  

 Direction de SC et 
ONS/OSM/CCM 

 Analyse 
documentaire 

 Entrevues 
menées auprès 
des principaux 
intervenants  

 Études de cas 
(ONS) 

B.2.2 Dispose-t-on de 
preuves indiquant que les 
programmes sont gérés 
de façon efficiente, avec 
des communications 
internes claires; qu’ils 
permettent de faire face 
aux imprévus; et qu’ils 
sont soumis à une 
planification visant à 
assurer une répartition 
judicieuse des 
ressources? 
 Quels changements 

pourrait-on apporter à 

 Moment où sont reçues les 
demandes et où sont 
versés les fonds  

 Opinions des 
ONS/OSM/CCM, des 
gouvernements P/T, des 
sociétés hôtes et d’autres 
intervenants touchés par 
les 
subventions/contributions 

 Opinions de la direction de 
SC et de la DSI  

 Examen des demandes et 
des documents d’octroi 
ainsi que des signatures 
des ententes 

 Rapports (PSS/PA/DSI) 
 ONS/OSM/CCM, 

gouvernements P/T, 
sociétés hôtes, autres 
signataires d’un accord de 
contribution/subvention et 
gestionnaires  

 Évaluation sommative de la 
PCS 

 Gestionnaires de SC et de 

 Analyse 
documentaire 

 Entrevues 
menées auprès 
des principaux 
intervenants 

 



la gestion interne 
pour améliorer la 
planification et la mise 
en œuvre des 
programmes?  

 Dans quelle mesure 
la DSI a-t-elle 
contribué 
efficacement à 
l’atteinte des objectifs 
du PSS? Doit-on la 
conserver au sein du 
PSS ou envisager 
d’autres options? 

la DSI

Quelles ressources ont 
été allouées aux efforts 
visant à maximiser 
l’excellence et la 
participation?    
 Plus précisément, 

dans quelle mesure 
les initiatives 
suivantes ont-elles 
été efficaces : 1) le 
CFRS et ANP, pour 
ce qui est de cibler et 
financer les sports 
ayant le plus de 
chance de connaître 
le succès; et 2) le 
CFRS et le 
Programme de 
soutien pour le 
développement de la 
participation au sport 
(PSDPS), pour ce qui 
est de financer les 
sports/organismes 
ayant le plus de 
chance d’enregistrer 
un accroissement de 
la participation? 

 Dispose-t-on de 
preuves indiquant que 
les résultats 
enregistrés par ces 
sports justifient les 
investissements? 

 Coût par programme 
 Harmonisation des 

résultats et des décisions 
d’investissement ou de 
financement 

 Résultats des vérifications 
 Opinions de la direction de 

SC, d’ANP, des 
entraîneurs et des 
ONS/OSM 

 Rapports (CFRS et ANP) 

 Rapports sur les 
programmes 

 Direction de SC et ANP 
 Entraîneurs et 

ONS/OSM/CCM 
 

 Analyse 
documentaire 

 Entrevues 
menées auprès 
des principaux 
intervenants 

 Études de cas 
(ONS) 

B.2.4 Quels ont été les 
effets sociaux et 
économiques non 
escomptés des 
programmes de 
financement du sport et 
des principaux axes 
d’intervention de la DSI, le 
cas échéant? 

 Estimations des avantages 
sociaux et économiques 
directs et indirects de 
l’accueil de manifestations 
sportives 

 Répartition des avantages 
sociaux et économiques à 
l’échelle locale, régionale 
et nationale 

 Opinions de la direction de 

 Modèle d’évaluation 
économique du tourisme 
sportif (MEETS) 

 Rapports des sociétés 
hôtes et des 
commanditaires des 
manifestations 

 Direction de SC, 
ONS/OSM/CCM, 
représentants des 

 Analyse 
documentaire 

 Entrevues 
menées auprès 
des principaux 
intervenants  

 Études de cas 
(ONS) 



ENJEU – Question Indicateur Source de données Méthode
SC, des ONS/OSM/CCM et 
autres 

gouvernements P/T et 
entraîneurs  

B.2.5 Y a-t-il des doubles 
emplois ou des 
chevauchements entre les 
programmes de 
financement du sport et 
des programmes ou 
initiatives mis en œuvre 
par d’autres intervenants?  
Plus précisément, dans 
quelle mesure les 
investissements et les 
programmes des 
gouvernements fédéral et 
provinciaux/territoriaux 
sont-ils harmonisés et 
appuient-ils de façon 
complémentaire les 
objectifs en matière 
d’excellence et de 
participation? 

 Chevauchements et 
doubles emplois 

 Opinions de la direction de 
SC, des ONS/OSM/CCM, 
des organismes P/T de 
sport ainsi que des 
représentants des 
gouvernements P/T 

 Rapports des 
gouvernements P/T 

 Direction de SC, 
ONS/OSM/CCM, 
représentants des 
gouvernements P/T 

 Rapports des 
gouvernements P/T 

 Entrevues 
menées auprès 
des principaux 
intervenants 

 Analyse 
documentaire 
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Annexe C – Liste des principaux 
intervenants/organismes qui ont participé aux 
études de cas 
Liste des principaux intervenants 
Organismes nationaux de sport 
Alpine Canada Alpin 
Association canadienne de boxe amateur 
Association canadienne de canotage 
Association canadienne de crosse 
Association canadienne de hockey 
Association canadienne de plongeon amateur 
Association canadienne de ski acrobatique 
Association canadienne de softball amateur 
Association canadienne de yachting 
Association canadienne des sports en fauteuil roulant (rugby et dynamophilie en fauteuil roulant) 
Association canadienne des sports pour aveugles (goalball) 
Association cycliste canadienne 
Association royale de golf du Canada 
Athlétisme Canada 
Badminton Canada 
Baseball Canada 
Biathlon Canada 
Bobsleigh and Luge Canada 
Canada Hippique 
Fédération canadienne d’escrime 
Fédération de Surf des Neiges du Canada 
Fédération de tir du Canada 
Fédération des quilles du Canada 
Football Canada 
Gymnastics Canada Gymnastique 
Judo Canada 
Natation Canada 
Patinage Canada 
Patinage de vitesse Canada 
Racquetball Canada 
Ringuette Canada 
Rugby Canada 
Synchro Canada 
Tennis Canada 
Tennis de table Canada 
Triathlon Canada 
Volleyball Canada 
Water Polo Canada 

Organismes de services multisports 
Association canadienne des entraîneurs 
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Liste des principaux intervenants 
Association canadienne du sport collégial 
Association canadienne pour l’avancement des femmes, du sport et de l’activité physique 
AthlètesCAN 
Centre canadien pour l’éthique dans le sport 
Centre de règlement des différends sportifs du Canada 
Cercle sportif autochtone 
Comité olympique canadien 
Comité paralympique canadien 
Conseil des Jeux du Canada 
Entraîneurs du Canada 
Jeux du Commonwealth Canada 
Olympiques spéciaux Canada 

Centres canadiens multisports 
Centre canadien multisport – Atlantique  
Centre canadien multisport – Calgary  
Centre canadien multisport – Manitoba 
Centre canadien multisport – Montréal  
Centre canadien multisport – Ontario  
Centre canadien multisport – Pacifique  
Centre canadien multisport – Saskatchewan  

Autres intervenants/bénéficiaires 
Centre canadien de ressource d’information de sport 
Éducation physique et santé Canada 
Officiels Sportifs Canada 
ParticipACTION 
Programme Place au sport de Canadian Tire 

Experts 
À nous le podium 
Pacific Institute for Sport Excellence 
Organisports 
Direction du sport et des loisirs – Ministère du Mieux-être, de la Culture et du Sport 
Daniel Arbour et associés (DAA) Inc. 
Société hôte des Jeux du Canada de 2011 à Halifax 
Scientifique du sport, dont l’organisation actuelle n’est pas nommée 
Spécialiste du sport travaillant auprès des ONS depuis de nombreuses années, dont l’organisation 
actuelle n’est pas nommée 

Intervenants de la Direction du sport international 
Agence mondiale antidopage 
Right to Play 
Institut national de formation des entraîneurs (INFE) 
Conférence des ministres de la jeunesse et des sports (CONFEJES) 

Représentants provinciaux et territoriaux 
Sport and Recreation Branch – Yukon 
Sport and Recreation Programs – Territoires du Nord-Ouest 
Sport Nunavut – Nunavut 
Sport and Recreation Branch – Colombie-Britannique 
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Liste des principaux intervenants 
Sport Development Branch – Alberta 
Culture and Sport – Saskatchewan 
Tourism and Sport Secretariat – Manitoba 
Sport and Recreation Branch – Ontario 
Direction du sport et de l’activité physique – Québec 
Direction du sport et des loisirs – Nouveau-Brunswick 
Sport and Infrastructure – Nouvelle-Écosse 
Sport and Recreation Department – Île-du-Prince-Édouard 
Recreation and Sport Development – Terre-Neuve-et-Labrador  

Patrimoine canadien – Direction du sport international 
Nom Poste 

Joe Van Ryn Directeur intérimaire 

Patrimoine canadien – Sport Canada 

Dan Smith Directeur exécutif, Division de la politique et de la planification 

Elaine Harvey Directrice, Division des grands Jeux et de l’accueil 

Roger Ouellette Directeur, Programme de soutien au sport 

Lane MacAdam Directeur, Excellence sportive 

Dennis Blinn Gestionnaire, Accueil  

Guy Delorme Gestionnaire, Jeux du Canada 

Judy Rash Gestionnaire, Organismes de sport 

Wallen Chang-Hong Gestionnaire, Organismes de services multisports et participation 

Angela Dawson Gestionnaire, Organismes de sport 

Bob Price Gestionnaire, Programme d’aide aux athlètes 

Francis Drouin Gestionnaire, Sport de haut niveau 

 

Liste des organismes qui ont participé aux études de cas 
Organismes nationaux de sports interviewés dans le cadre des études de cas 
Association canadienne de curling 
Association canadienne de soccer 
Ski de fond Canada 
Rowing Canada Aviron 
Ski nautique et planche Canada 
Association canadienne de basketball en fauteuil roulant 

 


